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AVANT-PROPOS. 

Da  NS  toutes  les  difcujfions  ou 
Von  met  de  la  chaleur,  on  s^ éloigne 
fans  cefe  de  Jon  obj  et,  & faute 
. d’ordre  dans  fes  idées  , parce  que 
la  prévention  & l’intérêt  les  con- 
fondent , les  querelles  deviennent 
interminables.  Je  fupplie  donc  de 
fe  bien  pénétrer  de  ma  qiieflion. 
Elle  ejl  fimple  & non  compliquée. 
Qu’ejl-ce  en  France  que  les  par- 
lemens  ? Je  me  renferme  dans 
cette  propoftion  ifolée.  — Mais 

qui  contiendra Mais 

ce  ne  font  point  tous  ces  mais  que 


me  fuis  propofé  de  traiter. 
Comme  le  géomètre  je  réexamine 
'dans  la  matière  du  moment  qfun 
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rapport^  abfraclion  faite  de  tous 
les  autres.  Si  cette  difeufion  paroit 
inflruclive  & fur  - tout  noffenfe 
point,  je  pourrai  analifer  chacun 
des  autres  avec  la  même  impartia- 
lité & la  même  franchife.  Peut-' 
être  alors  trouvera-t-on  des  ré- 
ponfes  à tous  Us  mais.... 


QU’EST -CE  QUE 

LES 

PARLE  MENS 

EN  FRANCE- 

Je  ne  fuis  dirigé  ^par  aucun  parti:  je  ne 
fuis  maîcrifé  par  aucun  intérêt  particulier. 
Etranger  à toutes  les  difcuffions  du  inomenf  ^ 
alarmé  de  leur  chaleur  , ami  de  la  paix  & 
de  Tordre  , je  parcours  des  recherches  im- 
menfes  faites  depuis  long-tems  fur  Thilloire 
de  France.  J’interroge  les  faits  avec  Tim- 
partialité  d’un  homme  qui  cherche  le  vrai  ^ 
6c  je  leur  demande  ; Quelle  efl  l’origine  6c 
la  nature  des  parlemens  ? 

Pour  réfoudre  la  quellion,  il  faut  la  fîm-» 
pliEer.  Établir  d’abord  par  les  faits  la  nature 
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des  cours  de  juflice  en  France  : diTcuter 
enfuice  la  nature  de  leurs  prétentions.  Heu- 
reux fl  , en  évitant  aux  gens  de  bonne  foi  ' 
des  recherches  pénibles , je  leur  fournis  dans 
mes  réluîtats  la  matière  d’un  jugement  rai- 
fonné  êc  la  folution  de  tout  doute. 

Lorfque  l’inquiétude  Sc  l’appât  , qui 
pouflbient  tous  les  peuples  du  nord  vers  le 
midi*,  eurent  dégoûté  les  Francs  des  rivages 
de  Hollande  5c  de  Zélande  , leurs  premie-- 
res  incurfions  furent  dans  les  Gaules,  où  un 
peuple  jadis  vainqueur  de  Rome  avoit  enfin 
cède  au  génie  conquérant  de  cette  maîtrefle 
du' monde.  Une  nation  pauvre,  courageufe 
St  barbare  difputa  cette  riche  proie  à un 
vainqueur  amoli  par  les  propres  conquêtes. 
Deux  fiecles  de  combats , de  défaites  5c  de 
viéloires  firent  enfin  changer  les  Gaulois  de 
maîtres  , . 5c  établirent  a jamais  dans  ces 
fertiles  contrées  l’empire  des  François. 

: La  forme  du  gouvernement  des  Germains 
5c  par  conféquent  des  Francs  nous  efi  tranf- 
mife  d’une'  maniéré  bien  précife  par  l’hifio- 
îie.n  Tacite.  Chez  eux  tout  fe  faifoit  par 
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éledion.  Reges  ex  nohilitatc  , duces  ex  yir^ 
tute  fumunt.  L’emploi  principal  de  ces  chefs 
ou  ducs  étoit  de  rendre  la  juflice,  Eliguntur 
in  iifdem  conjiliis  principes  qui  jura  per  pa^ 
gos  vicofque  reddunt,  C’écoit-là  leur  fondion 
pendant  la  paix.  Mais  en  tems  de  guerre  , ces 
mêmes  magiftrats  ceignant  l’épée  comman- 
doient  les  armées  & combattoienc  pour  leur 
patrie.  In  pace  decus , in  hello  præjidium.  On 
aflbcioit  à ces  magiftracs  principaux  des  lieu- 
tenans  ou  comtes  pour  les  foulager  dans  leurs 
fondions.  Chacun  en  avoir  un  certain  nombre 
fous  fes  ordres.  P’rincipibus  Jingalis  centeni 
comités  conjîlium Jîmul  & authoritas  adfunt. 

Cette  forme  de  gouvernement  s’altéra 
dans  la  conquête.  Le  fyftême  barbare  de  la 
féodalité  s’établiffoit  naturellement  par  tout 
avec  les  conquérans  du  nord.  Il  falioic  bien 
une  récompenfe  à l’audace , aux  périls  de 
ces  brigands  affociés  pour  dépouiller  les 
nations.  Mais  dans  le  principe , le  gouver- 
nement des  Francs  ne  fut  pas  à beaucoup 
près  aufli  atroce  qu’il  le  devint  enfuite.  Les 
vaincus  ne  furent  point  partagés  comme  un 
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i?!!  troupeau  entre  les  vainqueurs , un  canton" 
ne  fut  point  donné  à un  guerrier  fans  autre 
droit  que  la  force  , fans  autre  loi  que  fa 
volonté.  La  divifion  de  la  conquête  en  fiefs 
ou  bénéfices  fuppofoic  pour  le  bénéficier 
devoir  auffi  bien  qu’avantage.  Ces  fiefs  , ré- 
campenre_  honorable  & lucrative  des  guer_ 
riers  , étoient  en  même-tems  une  charge  ou 
magiibrature.  Aufii  les  François,  dit  un  (i) 
auteur  contemporain  des  rois  de  la  première 
dynaftie  , n’ont  rien  confervé  des  mœurs 
barbares  de  leur  ancienne  patrie.  Ils  ont 
adopté  les  loix  , la  police  <Sc  les  mœurs  des 
Ilomains.  Comme  eux  ils  ont  établi  une 
magîfirature  dans  tous  les  fiefs , ôc  par  ce 
bon  ordre  ils  ont  affermi  leur  domination 
de  mis  leurs  ennemis  hors  d’état  de  leur 
ré  fi  fier. 

Le  royaume  fut  donc  divifé  en  fiefs.  Dans 
chacun  fut  établi  un  comte  chargé  de  rendre 
la  jufiiee  aux  peuples  & de  les  défendre 
contre  l’ennemi  du  dehors.  Douze  de  ces 


( I ) Agatias. 
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conites’ .dépcudolent  .d’un  duc,,  c^ui  lui- 
piéme  relevoic  de  la.  cour  établis  dans  le 
palais  du  roi. 

Cette  cour  étolt  préfidee  par  le  comte  du 
palais  qui  , à l’inflar  du  préfet  de  Roms  , 
.jugeoit  en  première  Sc  derniere  inflance  les 
caufes  portées  devant  lui,  ou  réformoit  paf 
.appel  les  fentences  des  autres  juges  du 
royaume.  Le  comte  étoit  alîîde  de  barons^ 
afleireurs  , appellés  fcahini  palaîiu  ^ 

Les  anciens  ( i ) hidoriens  ont  laiffe  ui,i 
ample  détail  de  l’importance  de  cette  prer 
miere  magidrature  du  royaume.  Il  connoiC- 
foit  excluiivemenc  des  affaires  les  plus  gra- 
ves que  l’on  nommoit  pour  cela  cqufæ  pa,- 
latinæ.  Toutes  celles  où  le  prince  avoir 
intérêt,  foir  pour  fa  perfonne  , foit  pour  les 
intérêts  des  barons.  6c  de  la  féodalité  de  dif- 
îinguées  par  ces  noms  : Caufæ  regale$  ^ caiijæ 
relpiihHc(s  , vcl  ccLufoe  pro  faîutc  pdtrics  ^ 


(i)  V.  Adbalard.  Hincmar , archev.  de  R.  capî- 
tul.  de  Charl,  Mag.  de  Charl.  le  Chauve  > de  Loiii^- 
le-Pieux.  Vie  de  St.  Projesd  s cv.  ^ 
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Uîîlitatt  Francorum , n’étoîent  portées  qu’à 
ce  tribunal.  Il  confirmoit  ou  réformoit  les 
fugemens  rendus  dans  les  provinces,  lorfque 
Jes  parties  s’en  plaignoient.  Enfin  , comme 
il  tenoic  fon  tribunal  dans  le  palais,  il  con- 
noiflbic  de  tout  ce  qui  s’y  pafiToit,  tant  pour 
le  civil  que  pour  le  criminel. 

Plufieurs  hiftoriens  ont  confondu  l’office 
de  ce  chef  fuprême  de  la  juftice,  avec  celui 
de  mairç  du  palais;  d’autres  ont  prérendu 
que  l’un  avoir  fuccédé  à l’autre.  C’eft  une 
double  erreur  que  tous  les  monumens  an- 
ciens concourent*  à reélifier.  Grégoire  de 
Tours  & Aimoin  ne  laiflent  aucun  doute  à 
ce  fujet. 

Le  maire  étoit  fans  doute  le  premier 
officier  du  royaume.  Il  étoit  dans  le  palais 
ce  que  dans  les  provinces  les  ducs  étoient  à 
l’égard  des  autres  comtes.  Mais  attaché  de  fi 
près  à la  perfonne  du  prince , fon  premier  con- 
feiller  , fon  plus  intime  confident,  les  détails 
de  la  juftiçe  furent  bientôt  au-deflbus  de  fa 
dignité.  Depuis  Clovis  II,  le  trône  ne  fut 
occupé  que  par  des  enfans  ou  des  imbécilles« 
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Ce  fut  alors  que  le  maire  du  palais  , éleve 
par  raviliffement  de  la  dignité  royale  , prit 
le  nom  de  duc  des  ducs  , de  prince  des 
François.  Il  recevoir  les  ambaffadeurs  : la 
guerre  Sc  la  paix  dependoienc  de  lui,  & fou 
pouvoir  devint  tel  qu’il  fit  fouvenc  la  guerre 
à fon  fouverain^  quand  il  rencontra  quelque 
refie  de  volonté  ou  d’oppofition. 

Charles  Martel  étoît  parvenu  à ce  haut 
degré  de  puiffance  , lorfque  fans  égard  pour 
î’ufage  qui  vouloir  que  le  maire  fut  élu  par 
les  grands  de  Faveu  dut  roi,  il  divifa  la 
mairie  entre  fes  fils  Pépin  Ôc  Carloman. 
Celui-ci  fe  fit  moine  , & laiffa  à fon  frere 
l’autorité  route  entière.  Pépin  plus  puiffant 
que  fes  prédécefieurs  , plus  ambitieux  ou 
plus  entreprenant  peut-être,  réfoîut  de  join- 
dre à l’autorité  que  lui  laifToit  fon  pere  , un 
titre  que  Charles  avoit  daigné  laiffer  à fes 
maîtres , & pour  me  fervir  de  l’exprefTion 
de  Pafquier,  il  joua  heureufement  au  roi 
dépouillé. 

Ce  fut  donc  l’ambition  dès  maires  du 
palais  qui  fit  abandonner  au  comte  l’admU 


710. 
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pîflratlon  abfolue  de  la  jufllce.  Cefl  dang 
leur  conduite  ôc  leurs  fuccès  qu’on  trouve?, 
la  raifon  du  filence  gardé  à leur  fujec , 
par  les  anciens  monumens  pour  tout  ce  qui 
concerne  les  affaires  licigieufes  , terminées 
dans  la  cour  du  palais  6c  fous  la  diredion 
immédiate  du  comte. 

Les  plaids  ( i ) ou  placités  de  cette  cour 
étoient  non  feulement  honorés  de  la  préfence 
du  roi  , mais  encore  de  l’afTillance  des  fei- 
gneurs  , eccléfiaftiques  6c  laïcs  , 6c  des 
grands  officiers  qui  étoient  auprès  du  prin- 
ce (^).  Il  nous  relie  une  vingtaine  de  juge- 
mens  portés  dans  ce  tribunal  avant  Charle- 
magne. Tous  offrent  le  même  préambule 
que  celui  confervé  par  Marculphe  , qui  écrb 
voit  fous  la  première  dynallie  ( 3).  En  Vau-' 


( I ) Hincmar , cap.  XXL  « 

( 1 ) Tom,  I V des  hifl.  de  Fr.. 

( ? ) Ergo  ciim  nos , in  Dei  nomine  , ibt  in  palatio 
nojlro  ad  iiniverforum  caufas  reclo  judicio  termi- 
nandas  ^ iinà  cum  dominis  6'  patribus  noflris  epif- 
copis  vel  pïiiribus  cptimatibiis  nojîris , &c,  Prolog* 
de  reb.  judic.  Marculpli.  lib.  i.  formul.  2.5,  ^ 
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iltntt  tenue  en  notre  palais-  de . , pour 
entendre  & juger  les  caufes  de  tous  nos 
fujets.  Et  il  eft  eflentiel  de  le  remarquer  , 
parce  que  c’ed  ce  qui  diflingue  d’une  ma^ 
niere  inexpugnable  la  cour  de  juftice  des 
rois , autrement  cour  de  France , cour  royale, 
confeil  , parloir  , parlement  , dcc.  des 
grands  parlcmens  ou  placités  généraux*  des 
aiïemblées  de  la  nation,  appelles  champ  de 
mars  ou  de  mai. 

Le  mxoine  de  St.  Gall  ( i ) confirme  en- 
core ce  fait  hiftorique  dans  le  récit  du  cé- 
rémonial., obfervé  à la  réception  des  am- 
bafladeurs  Grecs  envoyés  à Charlemagne. 
Après  avoir  traverfé  plufieurs  pièces  où  ils 
virent  chacun  des  grands  officiers  occupé  des 
fondions  de  fon  office,  ils  trouvèrent  , dit- 
il  , dans  l’intérieur  du  palais , le  comte  te- 
nant fon  audience  au  milieu  des  proceres. 


( I ) Çwo  cum  venir.ent  ( in  interiorihus  palatîi  ) 
videntes  comitem  palatii  in  medio  procerum  concio- 
cinanîem  ) imperatorem  fujpicati  ^ terra  tenus  fiint 
prqfirati,  Mon.  St.  Gall.  de  gefi.  Car.  Magni. 
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Les  rois  de  la  fécondé  dynaflie  connoîf- 
foienc  trop  le  danger  d’un  office  auffi  im- 
portant que  celui  de  la  mairie  du  palais, 
pour  le  laiffier  fublffier.  C’étoit  une  arme 
donc  ils  s’étoienc  heureufement'i'ervis , mais 
qu’ils  ne  manquèrent  pas  de  brifer  , dès 
qu’ils  n’en  eurent  plus  befoin , ôc  qu’elle 
n’eût  pu  que  leur  être  funefte.  Les  charges 
fubalternes  s’agrandirent  néceffairement  de 
fes  débris.  Auffi  dans  l’Ouvrage  fait  par 
l’ordre  de  Charlemagne,  Sc  qu’a  laiffé  Ad- 
halard  , fecrétaire  6c  confeiller  de  ce  prince, 
voit-on  des  charges  6c  des  attributions  nou- 
velles donc  la  première  dynaftie  n’offie  pas 
même  l’idée  ( i ). 

Il  ne  peut  refier  aucun  doute  fur  la  ma- 
niéré dont  la  juflice  étoit  rendue  , 6c  fur 


{ I ) Le  nombre  6c  l’ordre  des  officiers  y font 
marqués  d’une  maniéré  precife.  Apocrifiarius , 
cancellarius  fummus  , camerarius , cornes  palatii , 
fenefcallus  y baticularius  ^ cornes  Jiabuli  , manjio- 
nariiis  , venatores  quatuor  , falconarius  unus, 
Y.  Adhalard, 
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les  fonftions  de  ces  grands  officiers.  Adha- 
lard  en  rend  . un  compte  exad  <Sc  circonflan- 
cié«  L’apocrifiaire , autrement  appellé  l’au- 
mônier , jugeoit  toutes  les  affaires  de  l’églife 
& de  Tes  minières  ( i ) , le  fénéchal  celles  du 
domaine  particulier  du  roi  ( 2)  , de  le  comte 
du  palais  tous  les  différends  des  fujets  laïcs  ’ 
du  royaume , foit  en  première  inffance , foie 
par  appel. 

Ainfi  la  cour  du  palais  continue  d’ex'ffer 


( I ) Comhis  autem  palatii  inter  cœtera  penè  in-* 
numerabilia  in  hoc  maxime,  follicitudo  erat  , ut 
omnes  contentiones  legales , qiiœ  alibi  ortee , propter 
ctquitatem  judicii  palatium  aggrediebantur  ^jufie  ac 
rationabiliter  determinaret  ; feu  pen'ersè  judicata  ad 
œquitatis  tramitem  reduceret.  Hincmar.  ad  proc. 
cap.  XXI. 

( 1 ) On  trouve  quelques  ades  de  cette  cour  fous 
la  première  race , telle  que  la  recherche  des  do- 
maines entre  la  feine  la  loire,  par  Bertauld, 
fous  Thierri  II  ; & la  reftitution  qu’Egga  fit  fous 
Clovis  II , de  plulîeurs  terres  ufurpées  par  le  do- 
maine , fous  Dagobert.  Aim.  monach,  de  gejl. 
Franc.  V.  une  charte  de  Thierri  III  de  fan  6^6^ 
recueil  des  hift.  de  Fr.  torn.  IV, 
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fous  la  même  forme  où  elle  s^offre  fous  lâ 
première  dynallie.  Mais  à .cette  époque  la 
clarté  des  hifloriens  , témoins  oculaires  de 
fes  procédés , jette  une  grande  lumière  fur 
ce  tribunal  fuprême  de  la  juftice  de  nos 
K)is. 

• Perfuadés  que  Tordre  étoit  Tunique  moyen 
de  réparer  les  maux  produits  par  l’anarchie, 
fuite  de  la  foiblefle  ou  de  Textenfion  de  la 
famille  royale  , les  princes  de  la  nouvelle 
race  donnèrent  tous  leurs  foins  au  rétablif- 
fement  de  la  juflice.  Charlemagne  fit  à ce 
fujet  de  nombreux  réglemens.  Il  infiitua  des 
magiflrats  qui a certain  tems  de  Tannée , 
vifitoient  les  provinces , s’informoient  de  la 
conduite  des  juges , Sc  tenoient  leur  affife  en 
iieu  public  , où  chacun  avoic  un  accès  libre 
Sz  facile.  Ces  jug^s  où  mijji  domimci  étoient 
à-peu-près  ce  que  font  en  Angleterre  les 
douze  juges,  députés  quatre  fois  Tan  dans 
les  provinces. 

La  cour  fouveraine  du  palais  ne  fut  pas 
moins  Tobjet  de  fes  foins.  Il  y préfidoit  fou- 
vent  lui-même , 6c  rien  ne  pouvoit  en 


craîre  Ton  attention.  Lors  même  qu’il  êtoîc 
occupé  dans  Ton  appartement  , fi  le  comte 
du  palais  lui  annonçoit  quelque  caufe  dont 
il  s’étoit  réfervé  la  connoifiance , il  faifoic 
aufiitôt  entrer  les  parties,  & après  avoir  en- 
tendu lui-meme  leurs  raifons , il  prononçoic 
un  jugement  ( i ). 

Les  princes,  fes  fuccefieurs  ne  s’occupe-  ‘ 
rent  pas  moins  des  féances  de  cette  cour  ^15# 
fouveraine  de  jufiice.  Lorfque  Louis-le- 
Débonaire  fut  empereur  , il  fit  déclarer  aux 
comtes  au  peuple  qu’il  y affifieroit  une 
fois  chaque  femaine  (2,;.  L’abfence  du  roi 
hors  du  royaume  ne  les  interrompoit  point. 

Ainfr  Charles-Ie-Chauve  , laifiant  pendant 
fon  voyage -d’Italie  la  garde  des  fceaux  à 
Adhalard,  fon  parent , comte  du  palais,  lui 
prefcric.  de  tenir  afiiduement  l’audience  de 
cette  cour , Sc.  en  cas  d’empêchement  vala- 
ble , il  nomme  un  des  barons  fes  aifefieurs 
pour  la  tenir  à fa  place  ( 3 ). 

( I ) Fx  vita  Car . Mag.  ger  Eginhardum  fcriptâ^ 

(2.  ) Recueil  des  hîft.  de  Fr.  tom.  VI. 

tom.  VIL  - 
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liC  régné  de  fon  petit  - fils  Cliarles  -le- 
Sirople,  offre  plufieurs  plaids  de  cette  cour 
de  juftice , un  fur-tout  en  9 1 6 , où  l’on  trouve 
cinq  'évêques  , quatorze  comtes  & dix-fept 
barons- affeffeurs  ou  fcabini  palatii.  Les 
troubles  du  royaume,  l’ufurpation  de  Robert 
& de  Raoul  n’en  arrêtèrent  point  les  fonaions. 
La  chronique  de  St  Beiiigne  de  Dijon,  dans 
l’intervalle  de  925^  93^>  un  juge- 

ment rendu  pendant  que  le  roi  Raoul  étoit 
en  cette  ville;  Robert,  comte  du  palais,  te- 
nant fon  audience  en  préfence  de  Giffebert  , 

comte  de  Bourgogne. 

Enfin  , en  980  , une  charte  de  Lothaire; 
l’avant  dernier  des  Carlovingiens , parle  d’un 
Héribert , qu’il  appelle' comte  de  fon  palais  , 
fon  cher  & féal. 

On  trouve  donc  fous  la  fécondé  dynaftîe 
la  cour  du  palais  tenant  fes  placités  fans  au- 
cune interruption.  Plufieurs  écrivains  ont 
confondu  ces  féances  avec  les  placités  ge- 
néraux  des'affemblées  nationales.  L’abus  des 
mêmes  exprefîions  induifit  en  erreur  ^ ou 

pl^utôc  fervic  à favorifer  une  opinion  qu^un 

intérêt 


întéfée  particulier  cherchoic  à etatîif.  Cif  ^ 
la  diHinâ-ion  eft  fi  frappante  , fi  elairemenê 
- tnarquée  par  les  hifioriens  ^ qu’il  efi  impo/Tible 
de  fe  faire  de  bonne  foi  une  illufion  , diiTipée' 
par  le  plus  fuperficiel  examen , eontredice 
par  tous  les  faits.  Hincmar  , qui  a fi  bien 
décrit  lés  plàcités  de  la  cour  du  palais  ^ 
s’explique  avec  autant  de  clarté  au  fujet 
des  malces  ou  placirés  généraux  des  afiem- 
blées  nationales. 

Tacite  , dans  la  defcrîption  des  affem-^ 
blées  des  anciens  Germains,  nous  offre  l’o- 
rigine de  cette  forme  conflitucionelle  des 
Francs.  C^éroit  au  fems  de  la  nouvelle  3c  de 
la  pleine  lune  qu’elles  fe  tenoienc  , parce? 
qu’ils  eftimoient  ce  tems  le  plus  beureux  pour 
entamer  les  affaires.  Le  roi  ou  chef  parlok 
le  premier.  Les  grands  opinoient  à leur 
tour  , 3c  étoient  écoutés  avec  les  égards  que 
méritoienc  leur  âge  , leur  nobleffe , leurs 
exploits  & leur  éloquence.  On  déférok  moins 
à l’autorité  de  la  perfonne,  qu’^à  fe's  raifons^' 
Si  l’avis  déplaifoit  à la  multitude,  un  mur- 
mure général  exprimoit  le  mécontentement; 
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loiTqu’elle  le  goùtoit  , çliacuii  frappoît  fbf 
fon  bouclier  , éloge  militaire  qui  , chez  les 
Germains  étoit  le  ligne  d’approbation  le 
plus  honorable.  C’étoîc  dans  cette  alTem- 
blée  qu’on  nommoît  les  chefs  chargés  de 
rendre  la  jullice  dans  cfhaque  canton. 

Cette  forme  convenoîc  fans  doute  à une 
nation  libre  6c  guerriere,  qui  ne  connoiffoic 
d’autre  profelTion  que  celle  des  armes  ^ qui 
n’avoit  d’autre  richeffe  que  le  butin  , fruit 
de  fes  expéditions  militaires.  Mais  lorfque 
cette  nation  fe  fut  établie  dans  les  Gaules , 
qu’elle  fut  incorporée  avec  un  peuple  depuis 
long-tems  civilifé  & rompu  à la  police  ro- 
maine , qu’elle  fut  formée  à l’agriculture 
<5c  aux  arts.,  un  nouvel  ordre  de  chofes 
amena  des  modifications  ncceffaires  dans  les 
moears  6c  dans  le  gouvernement  , produific 
un  changement  indifpenfable  dans  la  forme 
des  affemblées  nationales,  6c  établit- les  an- 
ciens parlemens  ou  affemblées  générales  , 

dont  la  defcription  la  plus  détaillée  nous  a 

« 

été  tranfmife  par  Hincmar,  ~ 


Î1  s’éfi  tenoîc  deux  par  an  ( i ) , Tune  en 
mars  qui  fut  enfuite  transférée  en  mai , l’aü-^ 
tre  dans  l’automne.  On  les  appella  champ  ^ oii 
plutôt  camp  ^ parce  que  cette  afTcmbiés  fe  te--- 
noitdansun  véritable  camp,  où  toute  l’armée 


( I ) Confuetudo  aütem  tune  temporis  eraiut  non 
fœpiùs  fed  bis  in  anno  placita^,tên€rentùr.  Ùnurït 
quando  ordinabatuf fatus  totius  regni  ad  anni  ver^ 

tends  fpadum Propret  dona  generaliter  dandm 

aliud  placitumcum  jtnioribus  tantum  d-  prœcipuis 
concitiariis  hahehatur  , in  qüo  jam  futuri  anni 
JîatuS  traclari  indpiebatur  ^ fi  forte  talia  aliqua  fie. 
prœmonfirahant pro  quitus  necefiterat  prcÉmeditando 
crdinare , fi  quid  mox  tranfaclo  anno  priore  incum* 
béret  pro  quo  anücipando  aliquid  fiatuere  aut  pro* 
yidere  necefiitas  effet , &c.  Ita  tamen  ut  quotkfcum* 
que  fegregatorum  Voîuntas  effet  ad  eos  veniret{rex} 
fimiliter  quoque  quanto  fpatio  voluiffent  cum  ets 
confifieret  & cum  omni  fimiliaritate  qualitèrfiingula. 
reperta  hahuiffent  referebant  , quantaque  mutuâ 
hinc  & indè  altercatione^  vel  dijpuîatione , vel  arnica 
contentionè  decertaffèm  , apertius  récit abant,  ^ 

Donec  tes  fingulœ , ad  effecium perduclcû  , gîoriofi 
prîneipis  atiditui  in  facris  ejus  obtulibus  expontren^ 
tùr^  & guidquid  data  à Deo  fapientia  ejuS  elîgetet ^ 
emnes  fequerentur,  Hincinar  , epif. 
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fe  rendok  pour  pafler  en  revue.  L’affembîee 
d’été  étoit  proprement  l’alTemblée  générale. 
L’autre  n’étoit-  compofée  que  d’une  partie 
des  grands  vaffaux  ôc  des  principaux  con- 
feîllers  du  roi.  Celle-ci  n’étoit  deflinée  qu’à 
recevoir  les  dons  annuels  ou  revenus  ordi- 
naires du  prince.  On  y préparoit  néanmoins 
les  matières  qui  dévoient  fe  propofer  au 
champ  de  mai , mais  on  n’y  décidoit  aucune 
affaire  importante.  C’étoit  dans  le  placité 
général  du  champ  de  mai  qu’on  régloit  l’or- 
dre de  l’État , les  projets  de  guerre  & de 
paix.'  Dans  l’un  6c  l’autre  placité  le  roi  fai- 
foit  propofer  par  fes  confeillers  ou  grands 
X)fficiers  , les  objets  qui  dévoient  faire  la 
matière  de  la  délibératiou.  On  examinorc 
chaque  objet  fé parement.  Si  l’on  avoit  be- 
foin  de  quelque  éclaireilTemenr , des  melfa- 
-‘gers  portoient  des  comités  au  roi , 6c  du  roi 
•aux  comités , les  demandes  6c  les  réponfes. 
Même  ü la  préfence  du  roi  étoit  jugée  né- 
eelfaire  , il  s’y  rendoit,  écoutoit  avec  bonté 
les  avis  6c  les  débats.  Quand  on  s’étok 
déterminé  fur  chaque  point , on  faifoit  lec- 


rure  au  roî  de  la  délibération.  Le  prince 
choiiiiToic  le  parti  que  lui  infpiroic  fa  haute 
fagelTe,  êc  tous  fe‘ foumettoient  à ee  qu’il 
avoit  décidé. 

Tels  croient  les  anciens  parlemens  ou  pla- 
cités  généraux  de  la  nation , Il  diftinds  & 

£ différens  de  la  cour  fouveraine  de  juflice 
de  nos  anciens  rois  , à laquelle  préfidoic  le 
comte  du  palais , & qui  n’embraflbit  que  les 
affaires  litigieufes  des  fujets.  Tels  étoienc 
ces  placités  généraux  cm  les  intérêts  de  la 
nation  ét, oient  agités  , oii  les  objets  étoienc 
librement  dlfcurés , où  la  délibération  pro- 
duifoit  des  arrêtés  ; mais  dans  lefquels  le  roi 
n’étoit  pas  fimplement , comme  quelques-uns 
aiment  à le  répéter  , primiis  inter  pares  , 
ou  le  premier  des  arifloerates , mais  le  pere 
de  famille  qui , après  avoir  entendu  tous  les 
avis , les  pefoit  dans  fa  fageffe  , comme  dit 
Idincmar  , rhiftorien  le  plus  de  poids  de 
l’antiquité  Françoife  , choififfoît  le  parti  le 
plus  convenable  , <5c  tous  fe  foumettoient  à 
ce  qu’il  avoit  décidé.  ; - ^ 

. Charlemagne  avoit  régné  en  grand  homme. 
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Mais  rénergîe  de  cette  famille  , fi  gîorieufe 
dans  trois  générations , fembloit  s’être  con- 
fumée  par  fa  vigueur  même,  pour  s’éteindre 
dans  Louis- le- Débonnaire.  La  pufillanimité 
de  cet  empereur , fa  foiblefle  pour  un  mi- 
nillre  , Adhalard,  qui  abufoit  de  fa  facilité , 
les  révoltes  de  fes  enfans , tout  fervit-  à jetter 
dans  les  grands  ces  femences  d’indépendance 
qui  éclatèrent  enfuite.  Charles-le- Chauve  & 
Louis-le-Begue  étoient  peu  propres  à répa- 
rer tant  de  maux.  Auflî  furent-ils  au  com- 
ble, quand  la  mort  de  ce  dernier  , l’enfance 
de  fon  fils  , l’indolence  & l’inaptitude  de 
Louis  de  de  Carloman  y eurent  ajouté  leur 
fatale  influence.  L’efprit  de  fédition  & de 
révolte  fe  montra  ouvertement  dans  tous  les 
grands  vafiaux.  Louis  Carloman  finirent 
bientôt  leur  inutile  carrière.  Mais  Charles 
étoit  encore  en  bas  âge.  Les  Normands  , 
peuples  hardis  & belliqueux  , s’étoienc  em- 
parés de  la  neuflrie  & infefloient  le  royaume 
de  tous  côtés.  Les  malheurs  publics  deman- 
doîent  une  réunion  de  moyens  de  un  chef 
en  état  de  les  diriger.  L’efpric  de  fédition 
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& d’indépendance  égarant  toutes  les  têtes  , 
ne  permit  point  de  donner  au  royaume  ce 
régent  qui  lui  manquoit.  Chacun  voulue 
s’approprier  une  partie  de  cette  riche  dé- 
pouille. Tandis  que  chaque  faétion  fe  don- 
noic  un  maître  , ceux  de  la  France  occiden- 
tale préparèrent  l’élévation  de  la  maifon  aes 
Capets , en  élifant  roi  Eudes , fils  de  Robert , 
comte  d’Anjou,  fouche  de  la  troifieme  dy-  900. 
naflie. 

Pendant  fon  régné  , Eudes  avoit  rétabli 
en  faveur  de  fon  frere  Robert  la  mairie 
du  palais,  anéantie  par  le  premier  des  Car- 
lovingiens.  Cette  éminente  dignité  donna  a 
cette  famille  un  avantage  décidé  fur  tous 
fes  concurrens  au  trône  : cependant  Hugues- 
Capet  qui , après  la  mort  de  Charles  & de 
fon  pere  Robert , fe  trouva  maître  du  trône , 
eut  la  modération  de  faire  régner  Louis 
d’Outremer  , Lothaire  & Louis  V.  Ce  fa- 
crifice  ne  fit  rien  perdre  a fon  ambition, 

Louis  V mourut  fans  enfans.  Hugues -Capet 
réunit  les  fulFrages  de  la  nation , ôc  le  maire 
fut  roi. 
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Maïs  malgré  îe  choix  général  de  la  na- 
4:ion,  Hugues  ne  poiïeda  pas  fans  orages  [ r 
Les  troubles  , qui  avoient  élevé  fa  maifon  , 
n’av, oient  pas  moins  aggrandi  celles  des  prinr 
çipaux  feigneurs  du  royaume.  Ils  ne  tardè- 
rent pas  à jaîoufer  un  maître  n'a  gueres 
leur  égal.  Des  guerres  inteflines  s’allumèrent. 
On  lui  diifputa  ce  qu’on  lui  avoit  donné  , 5c 
le  prince  encore  mal  affermi  , fut  obligé 
fouvent , par  force  ou  par  politique  , de  fe. 
prêter  à i’aggrandiffement  de  vaffaux  dont 
il  ne  redoutoic  déjà  que  trop  la  puiffance. 
Ils  profitèrent  de  ces  embarras  pour  fe  faire, 
inféoder  les  grands  emplois,  qui  j.ufqu 'alors 

lent  été  à la  nomination  de  la  couronne. 
Les  comtes  de  Champagne  fur-tout  , qui 
jdevoienc  toute  leur  exiflence  aux  Capets , 
Sc  qui  les  payèrent  de  la  plus  noire  ingrati-, 
tude  , prétendirent  bientôt  à l’hérédité  de 
l’ofiice  de  comte  du  palais  (2}^ 


( i ) Chr.  du  moine  Odon.  Ex  Glahro  Roduîpho, 
M L’hifiorlen  de  Blois , vie  de  Louis-k-Gros , 
fîâcSijger. 
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Hugues , opprimé  par  ces  ufurpatîons , 
trop  mal  affermi  pour  rétablir  1 ordre  par  la 
force  , eut  recours  aux  feuls  moyens  que 
les  circonflances  lui  permettoient  d’em- 
ployer ( 1 1.  Pour  diminuer  Pautoricé  des 
comtes  GU  juges  de  provinces  ^ il  établit  des 
baillifs  ou  juges  royaux  , qui  , entrant  ea 
concurrence  & jugeant  au  nom  du  fuzerain, 
afFoiblirenc  néceffairement  le  crédit  des  pre- 
miers. .Le  Gomt^du  palais  avoit  été  unique 
jufqu’alors.  On  le  multiplia  , & plufieurs 
partageant  ce  titte,  en  diminuèrent  l’auto- 
rité. Mais  le  tribunal  même  n’éprouva  au- 
cune altération  , lors  même  que  le  fénéchal 
fuccéda  dans  cette  préfidence  au  comte  du 
palais;  le  feui  changement  qui  s’opéra,  fut 
de  réunir  la  cour  domaniale  à la  cour  du 
palais.  Ce  changement  s’étoit  fait  peur  pu- 
nir les  révoltes  de  la  miaifon  de  Champagne,- 
6c  la  dépouiller  d’une  préfiderxe  qui  la 
rendoit  plus  dangereufe.  Mais  fi  les  comtes 
du  palais  avoient  troublé  les  quatre  premiers 

^ { i } BruflTel  j livr  1 1. 
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régnés  des  Capets  par  l’abus  d’une  trop 
grande  puifTance  , les  fénéchaux  devinrent 
bientôt  eux-mêmes  trop  grands  pour^ne  pas 
à leur  tour  inquiéter  leurs  maîtres.  Le  trône 
portant  fur  un  appui  unique  & trop  peu  affii- 
jetti,  avoit  une  alTiette  trop  précaire.  Cette 
vérité  politique  autant  que  phyfique  frappa 
Philippe- Augulle  , & tout  changea  de  face. 

' Le  régné  de  Philippe- Augufte  eft  l’épo- 
que des  premiers  changem^iis  , mais  impor- 
tans,  dans  l’économie  judiciaire  de  la  mo- 
narchie,, Jufqu’alors , comrne  on  Ta  vu,  des 
comtes - juges  répartis  dans  les  provinces 
réndoient  la  jufticc  aux  peuples  , & une  cour 
fouveraine  dans  le  palais  des  rois  révo- 
quoit  ou  confirmoit  leurs  jugemens  , con- 
noifiToit  des  grandes  affaires  Sc  des  difcufîions 
féodales.  L’officier  qui  préfidoit  à cette  cour 
d’abord  fous  le  nom  de  comte  du  palais  , 
enfuice  , en  raifon  des"  révoltes  de  la  maifon 
de  Champagne  , fous  celui  de  fénéchal  , 
avoit  par  un  pouvoir  trop  étendu  , alarmé , 
fouvent  embarraffé  les  rois.  Philippe  réfolut 
d’éteindre  le  principe  de  tant  de  troubles. 
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Il  partoît  pour  la  Terre-Saînte  , êc  cette 
extravagante  guerre  lui  fournit  Toccafion  , 
comme  elle  lui  en  faifoît  une  nécelTité , 
d’alTeoir  Tordre  de  l’État  fur  une  bafe  plus 
folide. 

La  grande  ienefcallie  s’éteîgnoît  dans 
Henri  II  , roi  d’Angleterre  , 6c  Philippe 
avoir , comme  il  le  dit  lui-même  , dans 
une  ordonnance  de  1190  ( i ) partagé  fa  ju- 
rifdiélion  entre  des  baillifs  qu’il  établit  dans 
fes  domaines.  Mais  cette  ordonnance  fut 
bien  plus  importante  par  Tétabliffement 
d’une  féance  ou  alTife  pour  remplacer  la  cour 
du  palais.  Elle  devoir  fe  tenir  trois  fois  par 
an  à Paris  pour  y entendre  6c  terminer  les 
procès  de  tous  fes  fujets  , & les  affaires  de 
fon  domaine.  Voici  le  texte  même  de  cette 
ordonnance. 


( I ) Er  i/i  terris  nojiris  , çuce  propriis  nominibus 
àijiinclce  funt  , baillivcs  noflros  pofuimus  qui  in 
bailliviis  fuis  fingulis  menjibus  ponent  unum  diem 
qui  dicitur  ajpfta,  Ord.  ou  teftament  de  Philip' 
Aug.  rec,  des  ord.  tom,  I.  pag,  19, 
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Nous  voulons  ( I ) Sc  ordonnons  que 
notre  très  - chere  mere  la  reine  Alix  avec 
Guillaume  ,•  archevêque  de  Reims , notre 
très-cher  oncle  Sc  féal , affignenc  tous  les 
quatre  mois  à Paris  un  jour  pour  entendre 
les  caufes  des  hommes  de  notre  royaume  , 
Sc  les  terminer  pour  la  gloire  de  Dieu  Sc 
Tavantage  de  l’Ecar.  Nous  ordonnons  .en 
outre  qu’au  même  jour  le  trouvent  aulll 
devant  eux  les  baillifs  de  nos  domaines , qui 
tiendront  alTife  pour  rendre  compte  en  leur 
préfence  des  affaires  de  nos  terres. 

Voilà  deux  articles  frappans  , dont  l’un 
établit  une  cour  de  judicature  pour  juger 


( I ) Prceîerea  volumus  & prœcipimus  ut  carijfimci 
maternojîra  Alix  régi na fiatuat  ciim  cariffimo  avun^ 
culo  nofit  o S'jîddi  Guieîlelmo  Rtmenji  arckiepifcopo 
fingulis  quatuor  menjihus ponznt  uiium  àizm  Parîfiis 
in  quo  audiant  clamorcs  hcminum  regiii  noftri  <S' 
ihi  eos  finiant  ad  honoreni  Dei  & utilitatem  regni, 
Prœcipimus  infupcr  ut  eo  die  fini  ante  ipfos  de 
fingulis  villls  ncfiris  & baiUivi  noflri  qui  ujfiifias  re- 
nebunt  ut  coram  eis  récitent  negotia  îerrœ  nojîrœ^ 
Arc.  III  6c  IV  de  la  meme  ordonn. 
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les  caufes  ordinaires  de  tous  les  fujets  du 
roi  ; ôc  le  fécond  donne  à cette  cour  auto- 
rité fur  tous  les  baillifs  du  domaine  de  la 
couronne.  Voilà  donc  le  déplacement  6c  la 
réunion  des  jurifdiétions  qui  condicuoient  6c 
la  cour  du  comte  du  palais  6c  l’ancienne 
cour  domaniale. 

C’eft  à cette  féance , dît  un  moderne  quî 
a fait  de  profondes  6c  de  judicieufes  recher- 
ches fur  rhidoire  de  France,  c’ed  à cette 
féance  qu’il  faut  rapporter  l’inditutiou  de  la 
nouvelle  forme  qui  fut  donnée  a la  fouve- 
raîne  cour  du  palais , 6c  qui  en  a fait  le  par- 
lement de  Paris  ( j ). 

Ce  changement  fit  naître  dans  le  palais 
de  nouveaux  tribunaux,  qui  étoient  , pour 
ainfi  dire  , des  redes  de  la  cour  du  palais. 
Les  grands  officiers  qui  avoient  dépendu  du 
comte  6c  enfuite  du  fénéchal , profitant  de 
leur  extinébion,  éténdirent  leurs  droits.  Le 
connétable  fur-tout , qui  jufqu’alors  u’avoît 


(i)  M.  Gibert,  mém,  de  l’aGad.  des  infcrip, 
tom.XXX. 
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joué  qu’un  rôle  fubakerne , fe  vît  en  pofTef^ 
lion  d’une  grande  autorité  , & tous  les  gens 
de  guerre  dépendirent  de  fon  tribunal  Mab 
on  en  vit  paroître  un  nouveau  qui  dut  fou 
exigence  à l’habitude  de  aux  circonftarices> 
La  cour  du  palais , dans  laquelle  les  princes 
fe  trouYoient  fouvent , les  avoit  accoutumés 
à juger  fouvent  eux- mêmes  les  griefs  de 
leurs  fujets.  L’éloignement  de  cette  cour 
laiiToic  cet  objet  à remplir.  St.  Louis  y 
pourvut  par  la  création  des  maîtres  des 
requêtes. 

Ce  prince , comme  le  rapporte  le  pere  de 
Joinville,  ayant  appris  pendant  fon  voyage 
de  Terre- Sainte , que  les  rois  orientaux  faî- 
foient  rendre  la  jurtice  à leurs  fujets  à la 
porte  de  leurs  palais  ^ trouva  que  cet  ufage 
pouvoit  remplacer  pour  les  liens  la  relTource 
que  leur  avoit  fournie  la  cour  du  palais 
avant  le  régné  de  fon  aïeul.  Il  créa  à cet 
effet*  trois  officiers  qu’il  qualifia  juges  de  la 
porte  , pour  y recevoir  les  plaintes  6c  les 
requêtes  des  particuliers  , y faire  droit  fi 
elles  étoient  légères,  de  lui  en  faire'rapport 
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fl  elles  étoîent  de  conféqiience.  Ce  prince 
ne  dëdaîgnoit  pas  d’exercer  lui-même  cette 
augufte  fonêlion  de  la  royauté.  Souventes 
fois , dit  cet  auteur  contemporain  6c  fervi- 
teur  de  ce  piince  , le  roi  nous  envoyoir  les 
fire  de  Necle,  de  Soiflbns  6c  moi  oüir  les 
plaids  de  la  porte  6c  puis  il  nous  envoyoit 
quérir  6c  nous  demandoit  comme  tout  fe 
portoit,  6c  s’il  y avoît  aucuns  qu’on  ne  pût 
dépêcher  fans  lui.  Plufieurs  fois  fuivant  notre 
rapport  il  envoyoit  quérir  les  plaidoyans  6c 
les  contentoit  , les  m.ettant  en  laifon  6c' 
droiture. 

Cependant  ces  féances , ces  confeils,  ces 
parloirs  au  roi , fe  confolidoient  par  l’ufage. 
St.  ‘Louis  les  avoit  probablement  fixés  à 
Paris.  Du  moins  les  ordonnances  de  1277 
6c  de  1296  les  y fuppof^nt  déjà  établis.  La 
dénomination  de  parlement  leur  fut  bientôt 
affedée,  6c  cette  expreflion , jufqu’alors  in- 
difieremment  employée  pour  toute  efpecè 
d’afiemblée , leur  relia  attachée  d’une  ma- 
niéré invariable  6c  exclufive  , quoique  ces 
cours  de  judicature  n’eulTent  rien  de  commun 
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avec  les  grands  parlemens  ou  pïacîtes  gene- 
raux de  la  nation.  Ainfî , le  même  mot  ell 
employé  pour  exprimer  des  chofes  bien  dif- 
férentes. Ainfi,  diocefe  qui  fignifioit  pro- 
vince romaine  , a été  appliqué  depuis  aux 
paroifTes  dirigées  par  un  évêque  : empereuc' 
qui  ne  débgnoit  qu’un  général  exprime 
depuis  la  première  dignité  du  monde  , Sc 
conful  qui  fut  le  chef  de  la  plus  grande 
république  connue  , eft  aujourd’hui  celui 
d’un  marchand  de  Paris,  qui  juge  des  intérêts 
mercancils  de  fes  confrères.  Les  noms  & les 
chofes  ont  fubi  les  mêmes  viciffitudes. 

La  dénomination  de  parlement  une  fok 
fixée  aux  cours  de  jufiiee  pendant  trois 
régnés  , il  fallut  changer  le  nom  des  véri- 
tables parlemens  ou  afiemblées  de  la  nation^ 
ôz  dès  qufil  s’offrit  une  occafîon  de  les 
convoquer  , on  le  fit  fous  le  nom  d’états- 
généraux,  beaucoup  plus  convenable,  puif- 
qu’il  exprimoit  à-la-fois  les  repréfentans  de 
îa  nation  entière  êc  les  intérêts  publics.  Ce 
fut  fous  Philippe-Ie-Bel , petit-fils  de  faine 
Louis.  Le  tiers-état  fut  appellé  pour  la  pre- 
mière 


mîere  fois  à ces  grandes  aflembleés  ; cat 
dans  l’anarchie  qui  régna  lors  de  l’extinc- 
tion de  la  fécondé  dynallie  & le  commen- 
cement de  la  troifieme  , chaque  feigneur 
s’étoic  emparé  de  ce  qu’il  avoir  pu  enva- 
hir. Les  villes  & les  campagnes  avoienc 
été  rcdûites  en  fervitude  ^ & des  hommes 
attachés  à lâ  glèbe  , des  bourgeois  en  ef- 
clavage  n’avoient  pu  être  admis  aux  aflem- 
blées  de  leurs  maîtres.  Mais  , depuis  Phi- 
lippe-AuguHenombre^de  bourgeois  avoient 
acheté  leur  franchife.  Depuis  qu’ils  n’étoient 
plus  main-morcables  , les  habitans  des  villes 
fe  livroient  au  négoce  êc  les  cités  étoienc 
devenues  op.ulentes.  Les  communes  entroient 
dès-lors  apx  états  ou  parlement  d’Angle- 
terre,.- Ainfi  les  rois  de  -Franee  ne  firent 
qu’imiter  une- ' coutume  de  ’ leurs  voifins. 
Sur  quoi  il  faut  remarquer  que  les  affem- 
blées  nationales  en  Angleterre  continuè- 
rent toujours  fous  le  nom  de  parlemens  ^ 
parce  que  l’antique  cour  du  banc  du  roi 
qui  répondoit  à notre  cour  du  palais  y con- 
ferva  fon  nom  ; tandis  qu’en  France  la  cour 
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du  palais  prenant  le  nom  de  parlement  làrs 
de  fon  déplacement  , les  affemblées  natio- 
nales quittèrent  cette  débgnation  pour  pren- 
dre celle  d’états  généraux. 

Ces  états  généraux  fe  tinrent  la  première 
fois  fous  leur  nouvelle  dénomination  dans 
l’églife  de  notre-dàme.  On  y avoir  élevé 
un  trône  pour  le  Roi.  11  avoit  auprès  de 
lui  le  comte  d’Evreux  , fon  frere,  le  comte 
d’Artois  , fon  coufin  , les  ducs-  de*  Bour- 
gogne , de  Bretagne  , de  iRorfaine  , les 
comtes  de  Hainauk  , de  Hollande-,  de 
Luxembourg  , de  Saint-Pol , de  Dreux  , de 
la  Marche,  de  Boulogne,  de  Nevers.  G e- 
toit  une  affemblée  de  fouverains.  Les  évê- 
ques y étoient  en  petit  nombre- , ce  qu’on 
doit  attribuer  fans  doute  a l’objet  meme  de 
cette  affemblée.' IP's’agiffoit  d’arrêter  les 
entreprifes  audaeieufes  de  Boniface  VllI  , 
qui  ofoit  menacer  le  roi  de  le  dépofer  , il 
s’agiffoit  auffi  de  demander  de  l’argent  am 
peuple.  Les  députes  du  peupie  occupoient 
en’  grand  nombre  un  des  cotes  de  ieglifej 
la  fupplique  ‘ finguliere  , mais  fage  , mais 


loyale  , qu^ils  préfenterenc  au  roî  , éfi  paf- 
venue  jufqu’à  nous.  Cejl  grande  abominât- 
tion  , y eji-t-il  dit , d'ouir  que  ce  Bonifacc 
entende  malanent  , comme  bougre  , cette 
-parole  d' ej'piritunlitt  ? ce  que  tu  lieras  en 
terre  fera  lié  au  ciel  ^ comme  fi  cela  figni^ 
foit  que  , s^il  meticit  un  homme  en  prijbn 
temporelle  , Dieu,  pour  ce  , le  mettrait  en 
prifon  fipirituelle. 

Ce  même  Philippe-le-Bel  , qui  convo-» 
quoit  les  grands  parlemcns  ou  états  géné- 
raux pour  les  altaires  politiques  6c  d’admî« 
nidration  , confolidoit  en  même-cems  les 
oours  de  jiiftice  appeliées  parlemens  judi- 
ciaires , patlamenta  curia  ^ 6c  Ton  édit  de 
l’an  î 502  prouve  bien  que  ces~^r4bunaux 
étoienc  uniquement  é^’igés  pour  juger  les 
procès.  Voici  comment  s'exprime  Philippe- 
le-Bel.  Pour  Je  bien  de  nos  fuiets  6c  l’expé- 
dition des  procès  ^ nous  nous  propofons 
d’ordonner  qu’il  Te  tienne  deux  fois  l’an  un 
parlement  à Paris  , un  fcacaire  ou  échi- 
quier à Piouen  , de  grands  jours  à Troyes  , 6c 
un  parlement  à Touloufe.  Le  même  prince 
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créa  eii  même-tems  une  cbamtre  des  comp- 
tes , qui  fut  également  appellée  cour , par- 
loir & parlement. 

Tous  ces  parloirs  ou  parlemens  étoiens 
préfidés  & compofés  de  hauts  barons.  La 
nation  n’auroic  pas  fouffert  d’être  jugée  par 
d’autres.  Mais  dans  ces  parlemens  judiciaires 
il  n’en  étoit  point  comme  des  parlemens  na- 
tionaux ou  états  généraux.  Dans  ceux-ci  cha- 
que membre  fe  trouvoit  par  le  droit  de  fa 
naiffance  & pour  difcutet  fes  intérêts , indé- 
pendamment de  la  volonté  du  prince.  Dans 
ceux-là  les  barons  jugeurs  étoient  nommés  par 
le  roi , ne  fiégeoient  que  par  fon  bon  plaifir  , 
lecevoient  cinq  fols  parifis  par  jour.  Ils  exer- 
çoient  une  commiffion  paffagere , & fouvent 
ceux  qui  avoient  fiégé  à pâques  n’étoient 
•plus  juges  à la  touffaint. 

Cependant  comme  ces  barons  fe  plquoient 
autant  d’ignorance  que  de  bravoure  , qu  il 
étoit  rare  alors  de  trouver  un  noble  qui  fût 
lire  ou  écrire  fon  nom  , une  nécelTité  indif- 
penfable  fit  donner  'a  ces  juges  des  adjoints 
propres  à éclairer  leurs  jugemens.  On  fait 
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que  dans  ces  tems  d’ignorance  on  appelloît 
clercs  tous  ceux  qui  fréquentoient  les  écoles. 
On  défignoic  par  clergie  le  corps  des  gens  , 
lettrés , qu’ils  fuffenc  ou  non  du  clergé  ; Ôc 
en  Angletterre,  où  l’on  a le  plus  confervé  les 
noms  Sc  les  anciennes  formes  féodales  , les 
privilèges  des  lettrés  font  encore  confactes 
par  les  loix  fous  le  nom  de  bénéfice  de/ 
clergie.  On  donna  donc  aux  barons  quel- 
ques-uns de  ces  clercs  appellés  maîtres  ou  li- 
cenciés és  loix  , en  qualité  de  confeillers 
rapporteurs.  Ils  formèrent  deux  chambres 
des  enquêtes.  Ils  ne  jugeoienc  pas  ^ mais  ils 
préparoienc  , ils  inftruifoienc  les  affaires  de 
mertoienc  les  barons  en  état  de  prononcer. 

Ces  enquêteurs  forcèrent  bientôt  par  leur 
fcience  & leur  mérite  le  monarque  à leur 
confier  l'importanc  minifiere  de  la  juftice  , 
6c  les  barons  jugeurs  à fe  conformer  à leur 
avis.  Ils  firent  corps  avec  le  parlement  judi- 
ciaire. 

Ce  que  leur  mérite  avoit  néceffité  , les 
circonflances  le  confoliderent.  Dans  les  hor- 
ribles convulfions  qui  déchirèrent  la  France 
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fous  le  régné  de  l’infortuné  Charles  VI  , 
foutes  les  parties  de  l’adminiflration  furent 
également  abandonnées.  Au  milieu  des  af- 
freufes  diffenfions  de  la  famille  royale  , cha- 
cun entraîné  par  TeTprit  de  parti  , inquiet 
pour  fa  propre  fûreté  , ne  fongea  qu’à  fe 
défendre  foirmême.  Les  barons  divifés , oc- 
cupés de  la  déferfe  de  leurs  foyers,  aban- 
donnèrent le  tribunal  de  la  juflice.  Les  jurif 
confultes  fe  mirent  à leur  place  , fe  contî- 
nuerenr  eux-mémes  dans  leurs  fonctions , & 
l’on  oublia  même  de  renouveller  les  com- 
millions  aux  juges  du  parlement  judiciaire. 
C’efl  de  cette  époque,  qu’il  faut  dater  l’ii- 
fage  qui  fubTifla  jurqu’au  régné  de  Fran- 
çois dans  la  nomination  des  membres 
de  ces  cours.  Le  parlement  propofoit  trois 
fujets  pour  remplir  une  place  vacante  ; le 
roi  nommoit  un  des  trois  candidats.  Les 
dignités  étoient  alors  le  prix  du  mérite  ou 
de  la  réputation  qui  le  fuppofe. 

Mais  les  cours  judiciaires  étoient  bien  loin 
alors  des  prérentions  qui  fc  font  élevées  de- 
puis. Lorfque  Iss  états  généraux  fe  tinrent 
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dans  la  grande  faUe  du  palais  , aucun  de 
fes  membres  n’y  fut  admis.  Marcel , prevo^ 
de  Paris  , y parut  à la  tête  du  tiers  état. 
Dans  les  affaires  féodales,  ils  n’avoient  pas 
plus  d’influence.  Lorfqu’Édouard  III  , dif- 
pute  la  régence  avant  de  difputer  la  cou- 
ronne à Philippe  de  Valois  , aucun  des  con- 
currens  ne  s’adreffa  au  parlement.  S agiffoif. 
il  de  crimes  d’état  , des  délits  des  barons  , 
le  parlement  n’en  avoit  pas  meme  alors  le 
jugement.  Il  ne  fut  pour  rien  dans  les  pro- 
cès de  Jeanne  de  Bourgogne  , femme  de 
Philippe  le-Long  , ni  dans  celui  de  Margue- 
rite de  Bourgogne  , femme  de  Louis , duc 
d’Alençon,  toutes  deux  aceufées  d’adultere. 
Anguérrand  de  Marigni  , aceufé  de  mal- 
verfations  , fous  Louis  Hutin  ; Pierre  Remi, 
général  des  flnances  , fous  ~ Philippe  de 
Valois  ; le  comte  d’Eu  , pair  de  France, 
fous  le  roi  Jean  ; Montaigu  grand  maître 
de  la  maifon  de  Charles  VI  ne  furent  ni 
jugés  ni  condamnés  par  le  parlement.  La 
chambre  criminelle  du  parlement  n’exifloit 
pas  même  alojs. 
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II  efl  bien  vrai  que  le  parlement  voulut 
connoître  des  querelles  de  la  maifon  de  Bour- 
gogne avec  le  Dauphîmdepuis  Charles  VII: 
quc/de  premier  pair  qu’il  fe  permit  de  juger, 
fur  le  premier  des  pairs,  l’héritier  nécef- 
faire  & naturel  de  la  couronne  ; qu’un  arrêt 
le  dépouilla  de  fes  droits  , le  bannit  du 
royaume  ôc  livra  Ton  héritage  à l’étranger. 
Cet  excès  d’égarement  ne  peut  être  attri- 
bué qu’à  la  d'émence  affreufe  qui  fe  faifit 
alors  d’une  partie  de  la  cour  6c  des  grands. 
Tous  les  gouvernemens  ont  éprouvé  ces 
convuKions  terribles  , & rhllloire  ne  con- 
ferve  ces  aéles  de  délire  que  pour  apprendre 
aux  hommes  à quels  excès  déshooorans  peu- 
vent les  porter  les  paffions  effrénées  des  am- 
bitieux qui  veulent  dominer  par  le  défor- 
dre. 

Enfin  dans  les  états  tenus  à Paris  en  1484 , 
lors  de  la  minorité  de  Charles  VIÎI  ; dans 
ceux  tenus  à Blois  en  1 577  , les  parlemens 
ne  furent  point  admis.  Dans  l’affemblée  na- 
tionale tenue  dans  la  grande  falle  du  palais 
fous  Francis  ; dans  les  états’  généraux 
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convoqués  vers  la  fin  de  1^14  5c  qui  furent 
les  derniers  , ils  n’eurent  point  de  féance. 

Cependant  le  parlement  judiciaire  avoic 
acquis  un  droit  qui  a fervi  long-tems  à con- 
fondre les  idées  de  ceux  qui  ne  fe  font  pas 
donné  la  peine  d’un  examen  réfléchi , qui  a 
préparé  , fomenté  l’erreur  fur  l’origine  5c 
les  fonélions  de  cette  cour  de  juftice  , je 
Veux  dire  l’enregiflrement  des  édits  5c  or- 
donnances des  fouverains. 

Un  confeiller  du  parlement , nommé  Jean 
de  Moncîüc  , avoir,  fous  Philippe-le-Bel  , 
fait  pour  fon  ufage  un  regiflre  des  anciens 
édits  des  principaux  jugemens  5c  des  chofes 
mémorables  dont  il  avoir  eu  connoiflance. 
Ce  recueil  parut  d’une  grande  utilité  dans 
un  tems  d’ignorance  où  les  coutumes  mêmes 
du  royaume  n’etoient  point  écrites.  Le  char- 
rier des  rois  avoir  été  perdu  lors  des  guerres 
de  la  terre  fainte.  On  fut  fouvent  obligé  de 
confulter  le  regidre  de  Montluc  , 5c  cette 
nécefTité  fit  fentir  l’avantage  d’un  dépôt  d’ar- 
chives. La  cour  prit  infenfiblement  l’ufage 
de  dépofer  au  greffe  du  parlement  fes  édits 
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& Tes  ordonnances.  A mefure  que  rautorité 
des  rois  fe  confolida  par  1 abailTement  des 
grands  vaffaux  , que  les  grands  fiefs  furent 
réunis  à la  couronne  , ce  dépoc  devint  plus 
né  ce  flaire  ^ puifcjue  les  officiers , charges  du 
pouvoir  exécutif , étolenc  les  dépofitaires  na- 
turels (5c  néceflaires  des  loix  à execu^'er. 
L’exécution  leur  en  étant  confiée  , c etoic 
donc  à eux  qu’il  falloir  adrefler  les  nouvelles 
pour  les  vérifier  & les  promulguer  au  nom 
du  füuverain. 

Il  étoit  naturel  que  , dans  les  cas  embar- 
raflans  ou  douteux  , le  prince  prît  le  con- 
feil  d’officiers  éclairés  & înftruits.  C’efl  ce 
qui  étoit  arrivé  fans  doute  fous  plufieurs 
rois  , de  ce  que  fit  encore  Louis  XI  , au 
fujet  de  cette  fameufe  pragmatique  fandion 
promulguée  par  Charles  VH  & par  le  cierge 
de  France.  Le  parlement  préfenta  au  roi  un 
mémoire  intitule  i vcmontrcinccs  touchant  les 
privilèges  de  Véglife  gallicane.  Ce  font-  les 
premières  remontrances  qu’olTre  l’hifloire  de 
îa  monarchie.  Elles  étoient  évidemment  des 
réponfes  à une  confultation.  H fuffit  pour 
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/en  convaincre  de  jetter  les  yeux  fur  Texorde: 
En  obéijjant  comme  de  raijon  au  bon  plaijîr 
du  roi  notre  Sire  y 6c c. 

Les  corps  , comme  les  individus  , font 
toujours  pouffes  par  l’amour  du  pouvoir. 
Cette  première  démarche  en  produifit  d au- 
tres. Louis  facrifia  enfuite  cette  pragmatique 
au  pape  ^ 6c  de  Ton  propre  mouvement  le  par- 
lement fit  alors  au  roi  de  très-fortes  remon- 
trances , dont  il  ne  fit  aucun  cas , mais  qui 
plurent  à la  nation  , parce  quelles  avoient 
pour  but  Fintérêt  public.  Cependant  ces  re- 
montrances du  parlement  furent  rares  6c  peu 
écoutées.  Son  arrêt  contre  Fimprimerie  6c 
fes  inventeurs , monument  honteux  de  Figno- 
rance  du  tems  6c  de  Fimbécile  amour  des 
anciens  ufages  , fut  caffé  par  le  roi  qui  dé- 
dommagea les  allemands  de  leur  perte. 

Les  régnés  de  Charles  VIII  6c  de  Louis 
XII , ne  produifirent  aucunes  difficultés  en- 
tre la  cour  6c  le  parlement:  Les  remon- 
trances pofoient  encore  fur  un  droit  trop  nou- 
veau, trop  douteux  pour  qu’on  ofât  le  com- 
promettre.  Cependant  le  régné  de  Louis  XII 
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fut  une  époque  remarquable  pour  les  grands 
changemens  opérés  dans  les  cours  de  juftice. 
Ce  prince  donna  une  nouvelle  forme  aux 
parlemens  de  Normandie  & de  Provence. 
Il  voulut  que  les  grands  baillifs  6c  les  pré- 
vôts , prefque  tous  chevaliers  , ne  puffenc 
juger  s’ils  n’écoient  lettrés  6c  gradués.  Cette 
ordonnance  les  éloignant  de  leurs  fondions, 
des  lieutenans  lettrés  jugèrent  en  leur  nom 
6c  leur  ravirent  leur  autorité.  Au  milieu  de 
fi  grands  changemens  le  parlement  de  Paris 
ne  fut  point  confulté  6c  il  ne  crut  pas  avoir 
Je  droit  de  s’en  mêler. 

Mais  bientôt  , enhardies  par  les  circonf- 
tances  , les  prétentions  du  parlement  fe  mon- 
trèrent à découvert.  Les  guerres  défafireufes 
d’Italie  , la  difecte  d’argent , la  révolte  des 
SuiiTes  pour  leur  folde,  donnèrent  au  chan- 
celier Duprat  , de  honteufe  mémoire  l’i- 
dée de  vendre  les  charges  , 6c  la  magiflra- 
ture , devenue  propriété  , fervic  de  bafe  au 
fiftême  nouveau  de  l’inamovibilité. 

Du  dehors  les  calamités  vinrent  bientôt 
tout  détruire  au-dedans.  Près  de  cent  années 
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d'intrîgues  , de  d i lîî  pat  ions  , de  querelles^- 
de  maflacres  êc  d’horreurs  ; lés  révoltes  , 
le  fânatifrne  ^ la  corruption  de  tous  les  or- 
dres de  l’état  n’offrent  qu’ün  cahos  épou- 
vantable. Dans  cet  intervalle  d’égarement  & 
de  démence , il  feroît  aufîi  ridicule  de  cher- 
cher des  titres  aux  prétentions  du  parle- 
ment^ qu’il  feroit  injufle  de  lui  reprocher 
les  démarches  déloyales  dans  lefquelles  la 
ligue  rentraîna.  Une  démence  frénétique  fut 
la  maladie  de  ces  tems  & perfonoe  ne  fuc 
exempt  de  cette  affreufe  épidémie. 

Que  conclure  de  cette  analyfe , courte  & 
fidele  de  rhiifoire  des  grands  parlemens  oïl 
états  généraux  ôc  des  parlemens  judiciaires  ? 
que  jamais  ils  n’ont  eu  rien  de  commun  ni 
dans  leur  origine  , ni  dans  leur  coniftitution , 
ni  dans  leurs  fondions , ni  dans  leurs^  droits. 
Les  grands  parlemens  naquirent  avec  la  mo- 
narchie , ne  s’occupèrent  que  de  la  politique 
extérieure  de  intérieure  , ne  furent  compo- 
fés  que  des  repréfentans  apparens  ou  réels 
de  la  nation  : apparens  , lorfque  , le  peuple 
étant  ferf,  les  barons /qui  feuls  avoienc  Sç 
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{^toprîeté  Sc  volonté  , repréfentoîent  la  fini- 
tion , 6c  , quoique  par  un  abus  révoltant , la 

formoient  en  effet  s réels  ^ Idrfque  par  Taf-* 

( 

franchiflement  des  ferfs  , le  tiers  état  fut 
admis  dans  ces  affemblées  dans  la  perfonne 
de  fes  députés.  Les  parlemdns  judiciaires 
au  contraire  furent  infticués  par  les  rois 
fous  la  troifieme  dynaffie.  Leurs  membres 
furent  nommés , continués , déplacés , payés 
par  le  fouvcrain  ; leur  conformation  altérée  j 
modifiée  , allongée  à fa  volonté.  Leur  fonc- 
tion fut  de  rendre  la  jufliee  aux  peuples  , 
6c  cette  miffion , énoncée  dans  toutes  les  or- 
donnances relatives  à leur  exillenee  , éroit 
tellement  reconnue  des  magiftrats  , que  le 
premier  préfident  de  la  Vaquerie  répondoit 
au  nom  du  parlement , au  duc  d’Orléans  , 
qui  fous  la  minorité  de  Charles  VIII , vou- 
loir engager  ce  corps  à des  démarches  fauf- 
fes  : /e  parlement  j fi  pour  rendre  la  jufiice 
çu  peuple.  Les  finances  , la  guerre  , le 
gouvernement  du  roi  ne  font  point  de  fion 
rejfort. 

Comment  donc  le  gouvernement  du  roî 
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& fes  finances  font-ils  devenus  du  relfofC 
des  parlemens  ? quel  monument  de  notre 
hiftoire  annonce  Sc  établit  ce  droit  ? le  tire- 
t-on  de  l’origine  de  la  monarchie.  ? Mais  les 
parlemens  judiciaires  n’ont  exifté  que  de- 
puis la  troifieme  race.  Philippe- Augulle  les 
créa.  Saint  - Louis  les  rendît  lédentaires. 
Philippe-le-Bel  leur  donna  un  nom  6c  une 
forme  déterminée.  Charles  Vil  les  incor- 
pora. Louis  XII  les  modifia.  François  I fit 
de  leurs  charges  des  propriétés , 6c  Louis  XV 
les  fupprinna.  Mais  aucun  prince  n’en  fit  fes 
tuteurs  & fes  adjoints  au  pouvoir  légifiatif. 
Établit-  on  ce  droit  fur  l’ufage  ? mais  l’ufage 
n’offre  que  les  tentatives  prefqiie  toujours 
înfruéluéufès  d’un  ‘corps  qui  veut  s’agran- 
dir. ; ' “ 

Il  efi  bien  vrai  que  les  premiers  états  de 
B/ois  voulurent  , non  que  les  parlemens 
fuflent  des  états ‘généraux  au  petit  pied, 
mais  qu’ils  püflTent  modifier  , fufpendre  , ou 
refufer  les  édits.  Voici  les  propres  termes 
de  leur  infirudion.  Il  faut  que  tous  édits 
/oient  yérijiés  & comme  contrôlés  ès  cours 
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âe  parlement , lefquellcs  , comhlen  qu^elUâ 
ne  foient  qu  une  forme  des  trois  états  , ra- 
courcie  au  petit  pied  , ont  pouvoir  de  fiif- 
pendre  , modifier  & refafer  lefdits  édits* 
— Mais  ces  états  , les  feuls  qui  ayent  attri- 
bué au  parlement  un  droit  fi  contraire  à 
ceux  du  roi  5c  du  peuple  , fi  propre  à faire 
de  la  France  une  arîftocratie  , ces  états 
étoient  convoqués  par  un  prince  efclave,  de 
la  ligue  , ils  étoient  dominés  par  un  chef 
de  parti  tout  puiflant  , le  duc  de  Guife  , 
qui  vouloit  avilir  fon  maître  5c  flatter  le 
parlement  dont  il  croyoit  avoir  befoin.  Un 
aéte  fait  au  milieu  des  troubles  5c  .des  fac- 
tions les.  plus  terribles  ^ qui  ayent  jamais 
déchiré  5c  déshonoré  un  état,  ne  doit-il  pas 
erre  auffi  vicieux  qiie  les  circonflances  qui 
le  firent  naître  ? D’ailleurs  les  états  eux- 
mêmes  pouvoient-ils  déléguer  un^pareil  pou- 
voir ? Un  repréfentant  peut-il  fe  faire  repré- 
fenter  lui-même  fans  l’aveu  de  fes  commet- 
tans  ? peut-il  communiquer  à fes  délégués 
fans  titre  ‘des  pouvoirs  qui  furvivent  aux 
effets  5c  au  terme  de  fa  propre  procuration  ? 

■ > - ■ ■ ' -U 
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La  pollrîque  des  Guife  avoît  imaginé  ce 
moyen  d’ôter  toute  reflburce  à Henri  JII  , 
d’écarter  Henri  IV  du  trône  ôc  de  s’en  frayer 
J a route. 

Par  quel  étrange  abus  8c  des  mots  & 
des  chofes  efl»on  fouvent  obligé  d’étayer 
fes  fyflêmes  ! Sous  la  premitrc  race  y difenc 
les  remontrances  du  1 1 avril , le  roi  avoir 
comme  à préftnt  fa  cour  , le  peuple  fes 
champs  de  mars.  Le  peuple  confentoit  , ou 
demandoit  la  loi  , le  roi  la  préfenîoit  om 
Vaccordoit  ; & cette  loi  , obtenue  ou  con^ 
fentie  par  le  peuple , la  cour  du  roi  la  con* 
firmoit* 

Il  ell  difficile  de  trouver  dans  ces  afler-* 
dons  rien  qui  reflemble  à l’ancienne  confti- 
tution.  Les  rois  avoienc  fous  les  deux  pre-, 
mieres  dynafties  leur  cour  du  palais.  Elle 
étoic  préfidée  par  le  comte  du  palais , for- 
mée de  hauts  barons.  Elle  jugeoit  les  procès 
des  fujets  & n’avoit  rien  de  commun  avec 
la  politique  intérieure  ou  extérieure  de 
l’État.  Quant  aux  affaires  d’État,  elles  étoient 
propofées  par  le  roi  au  champ  de  mai,  dif- 


coûtées  par  la  îutîon  , & après  une  mûre  dé- 
libération , dit  Hincmar  , le  roi  décidoic 
^ tous  fe  foumeîtoienc.  “/ 

Sur  quelle  autorité  a-t-on  donc  avancé 
que  la  loi  , préfentée  par  le  roi  , confentie 
par  le  peuple  , étoit  confirmée  par  la  cour 
Quel  hiftorien  , quel  monument  antique  a 
pu  donner  une  idée  aufTi  extraordinaire  ? 
Quoi  la  cour  du  palais , un  tribunal  de  juf- 
rice  , le  comte  du  palais  , un  officier  par- 
ticulier du  prince , auroient  eu  le  droit  de-, 
confirmer  des  loix  déjà  confenties  êc  ap- 
prouvées par  la  nation  & le  prince  l 

La  loi  , dit  un  capitulaire  , ( c ejî  cncore^ 
tes  remontrances  qui  parlent  ) , la  loi  se 
FAIT  PAR  le  consentement  OU  PEUPLE 
ÈT  LA  CONSTITUTION  VU  rOu  La  COnJU’^ 
tution  du  roi  , reportée  dans  fa  > cour  au 
placité  '' général  ^ y recevoit  fa  dernkre  forme 
pour  ùre  inférée  parmi  les  capitulaires.  Celui 
de  Vorms  , daté  de  9o3'7  monument  pré- 
cieux  échappé  aux'  ravages  des  tems  y définit 
clairement  les  droits  du  roi , du  peuple  & dut 
placiti  général.  Du  Toi  pouf  accorder*  vu 
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coinpofer  la  loi , du  peuple  pour  là  detnarv^ 
âer  ou  la  confentir  , du  placité  général  pout 
Vapprouver  ou  la  maintenir.  ' 

Tout  ce  paragraphe  eft  tellement  démenti 
par  i’hiftoire  ^ par  l’autorité  même  donc  on 
s’appuye  qu’on  ne  fauroic  fe  défendre  d’y 
appercevoir  une  erreur  volontaire.  C’efb  tou- 
jours la  fuite  du  principe  pofé  plus  haut  , 
des  trois  pouvoirs  eiTentiels  pour  la  confec- 
tion des  loix. 

• Pour  ne  pas  nous  égarêr,  ne  perdons  point 
de  vue  l’ordre  établi  dans  les  tems  anciens, 
détaillé  par  Adhalard  , fecietaire  de  Char^ 
lemagne,,  & Hincmar  , archevêque  de 
Reims.  La  cour  du  palais , préfidée  par  le 
comte  , l’un  des  officiers  du  prince  , jugeoic 
les  procès  en  première  inftance  (5c  par  appel 
des  cours  de  provinces.  Les  champs  de  mars 
ou  de  mai , & ceux  d’automne , c’efl-à-dire  , 
les  grands  parlemens , les  afiemblées  natio- 
nales , les  placités  généraux  délibéroienc  fur 
les  grands  intérêts  de  la  nation , fur  l’ordre 
intérieur  de  l’État  , la  guerre,  la  paix,  <& 
les  dons  annuels  qui  lenoisnc  lieu  d’impdt  y 
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êc  le  roî,  apres  avoir  entenda  les  avîs  & 
la  délibération  , décidoit.  La  cour  du  palais 
etoic  donc  pour  la  diflribiîtion  de  la  juHice^ 
êc  le  champ  de  mai  ou  placité  général  étoic 
pour  radminiftration  politique  du  royaume. 
L’un  étoic  le  GonfeilIeT  , le  coopérateur  du 
prince  pour  la  confcébion  des  loix  : l’autre 
l’exécuteur  de  ces  mêmes  loix.  Celui-ci 
étoit  membre  du  pouygir  exécutif  : Celui-là 
du  pouvoir  légiflatif  , êc  leurs  fondions 
éroienc  aulTi  didindes  par  le  droit  que  par 
le  fait.  AulTi  pour  me  fervir  de  l’autorité 
même  dont  le  paragraphe  s’appuye  : la  loi 
fe  fait  par  h çonfentement  du  peuple  Sr  la 
conjlitiitlon  du  roi.  Et  l’on  ne  voit  point 
dans  cette  conditution  du  légilîateur  aucune 
coopération  de  la  cour  du  palais.  Le  peuple  , 
dit  le  capitulaire  , confent  la  loi  êc  le  roî 
la  Gonditue  , c’éd-à-dire,  y donne  la  force 
êc  la  fandion.  Et  cette  décifion  ed  abfolu^ 
ment  conforrne  à ce  que  nous  difenc  Adha- 
lard  êc  Hincmar.  Sur  quoi  donc  appuyé- 
on,  l’affertion  "que  la  loi  confentie  par  le 
peuple  & cpndituée  par  le  roi , étoit  reportée 


5? 

en  fa  cour  au  placiré  général  pour  recevoîf 
fa  dcmiere  forme?  Quel  étrange  abus  d'ex- 
pre/îions  I Mais  la  cour  n’étoic  qu’une  inflî- 
tutîon  civile,  faite  pour  juger  les  différends 
des  fujets  ; mais  cette  cour  n’étoit  point  un 
placité  général.  Le  placité  général  étoit  le 
champ  de  mai,  ou  d’automne,  cette' aflem- 
blée  même  de  la  nation  ou  la  loi  avoit  été 
confencie.  Il  n’exiftoic  donc  point  trois  ef- 
peces  de  droits  différons  , ceux  du  rbî  , du 
peuple  & du  placité  général  , puifque  le 
peuple  6c  le  placité  général  n’étoiëht  qu’une 
feule  ' & même  chofe  , comme  rexprime 
i’exprefîion  même. 

Non  , il  n’exifloît  que  deux  pouvoirs 
quant  à la  confeélion  des  loix , celui  du  roi 
& celui  du  peuple  ; du  roi  pour  propofer 
6c  approuver  la  loi  , de  la  nation  pour  la' 
difcuter  6c  la  confentir.  La  loi  écoit  alors 
revêtue  de  tous  les  caraéleres  qui  faifoient 
fa  force.  Alors  elle  étoit  inférée'  dans  les 
capitulaires.  Pour  la  promulguer  élle  étoit 
revêtue  de  la  fignature  du  comte  , ou  du’ 
fénéchal  6c  quelquefois  d’un  nombre  indé- 
. ' Diij 


termine  de  grands  officiers  de  la  couronne; 
mais’ cette  fignature  étoit  un  fimple  témoi- 
gnage de  l’authenticité  de  la  loi  , & non 
pas  une  • approbation.  C’ell  ainfi  que  le  fe- 
çretaire  d^Etat  ligne  les  ordres  du  roi ‘pour 
les  faire  connoître  ,^mais' non  pour  rien  ajou- 
ter au  caraclere  d’autorité  qu’ils  ne  tiennent 
que  du  prince, 

J D’après  des  faits 'fi  oppofés  aux  principes 
adoptés  par  les  cours  de  jullice,  comment 
fe  rendre  compte  de  leurs  prétentions?  La 
génération  des  idées , meres  de  tant  de  dé- 
marches hafardées  ne  fauroit  pourtant 
échapper  à l’obfervateur  attentif.  L’amour  du 
pouvoir  en  efl  le  premier  foyer. 

; Sous  le  régné  du  feu  roi  , la  confiitutîon 
de  la  monarchie  écoit  un  vieil  inllrument  , 
dont  la  rouille  cachoit  les  proportions  à tous 
les  yeux.  Ceux  - là  feuîs  qui . en  avoient 
pris’  la  garde  , en  avoient  quelques  idées 
incomplettes , de  jamais  nation  , peut-être  , ne 
fut  dans  une  ignorance  auffi  extraordinaire 
de  fon' organifation,  que  la  nation  Françoife 
ietoit  alors.- La  variation  éternelle  des  objets 
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^’v^dminlrtratlon-,  le  déluge  d’édks  qui  fa- 
tiguoic  rimagination  , fie  aifémenc  croire  à 
l’efprit  changeant  de  léger  du  peuple,  que 
tout  étoit  de  devoir  être  verfatil  comme  fon 
caractère  de  fes  idées.  Ce  fut  fur  ce  fable 
mouvant  que  le  parlement  jetta  l’édifice  de 
fon  fyfiême  d’États  au  petit- pied.  Cette  idée 
neuve  s’empara  de  toutes  les  têtes,  d’autant 
mieux  qu’elles  n’en  avoient  aucune  fur  cette 
matière.  Elle  produifit  une  fermentation 
d’autant  plus  violente  , que  les  gens  fenfés 
n’ayant  point  eu  d’intérêt  ni  d’occafion 
d’acquérir  des  lumières  fur  cet  objet , l’er- 
reur fut  un  torrent  qui  ne  rencontra  point 
d’obflacle.  • 

Un  nouveau  régné  offrit  aux  efprîts  les 
^plaifirs  de  la  nouveauté  , & tout  fe  calma. 
Mais  cette  fecouffe  leur  avoir  donne  ui^ 
tournure  nouvelle.  La  curiofité  fixa  l’atten- 
.tion  des  gens  fiudieux  fur  l’organifation  de 
Ja  monarchie  , de  les  idées  fe  propgex^t. 
Leur  frottement  ^augmenta  de  fe  multiplia 
par  l’effet  de  deux  événemens  qui  mar- 
choient  concurremment  avec  cette  acquifition 

' Div  ^ 
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liifiorî-politîque  ; je  veux  dire  la  révolution 
d’Amérique  6c  la  manie  des  ufages  AngloiL 
Les  notions  incomplettes  que  Ton  acquéroît 
fur  la  conflitution  Françoife  , fe  trouvoienc 
confondues  avec  celles  de  la  conftitution 
Angloife  ; on  difcutoit  les  droits  de  TAmé- 
rique,  6c  de  cet  amalgame  d’idées  diverfes, 
on  tiroir  des  réfultats  incomplets. 

Cependant  une  cour  jeune  6c  brillante 
étoit  vidime  des  deux  erreurs  de  Tâge  des 
pallions  nobles , la  générofité  6c  la  confiance. 
Elle  verfoic  le  bonheur  non-feulement  fur- 
tout  ce  qui  l’entouroit , mais  même  fur  des 
nations  entières.  On  donnait  la  liberté  à un 
grand  peuple.  On  efiaçoit  la  honte  d’une 
guerre  ^malheureufe.  On  rendoit  à la  nation 
Ton  ancien  rang , fon  premier  lullre.  Mais 
pour  fubvenir  aux.  dépenfes  énormes  que  ces 
circondahces  avôient  nécelfitées  ou  produi- 
tes , au  lieu  d’augmenter  fes  moyens  par 
l’économie  , au  lieu  d’un  fubfide  pour  le' 
tems’  de  la  guerre , 6c  à charge  fans  doute  , 
mais  qui , s’éteignant  avec  elle  ^ n’auroit 
point  laiffé  de  trace  , on  avoir  inconfidé- 
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riment  multiplié  des  emprunts'onereux.  La 
mafTe  des  intérêts  , jointe  aux  fuites  acca- 
blantes des  vingt  dernieres  années  du  régné 
précédent,  forcèrent  à une  anticipation  d'e 
dépenfes  & produifirent  üh  déficit  iné- 
vitable. 

^Le  crédit  ne  pouvoir  plus  le  couvrir.  Il 
fallut  le  découvrir  au  foüverain.  Le  fouve^ 
rain- courageux  vit  le  mal  & courut  au 
remede.  Un  examen  réfléchi  de'  fa  pofition 
lui  fit  appércevoir  , dans  rinégalité  même 
de  la  répartition  de  l’impôt , le  moyen  de 
réparer  en  grande  partie  le  mal  , en  fou- 
mettanc  à la  charge  commune  ceux  qui  abu- 
foient  de  leur  pofition  pour  s’en  exempter. 

Mais  avant  de  propoferau  riche  de  fournir 
un  contingent , donc  l’exemption  ell  un  abus 
hcntéux  du  pouvoir,  une  violation  odieufe  des 
droits  réciproques  des  citoyens  , le  prince 
offre  lui-même  Texempie  à côté  du  précepte. 
Nulle  privation  ne  lui  coûte  , nul  facrificfe 
ne  l’arrête.  Dans  fa  maifon , dans  celles  des 
perfonnes  qui  lui  font  cheres  , dans  tous  les 
départemens,  on  élague,  ^n^ retranche,  on 


réduit  tout  au  néceflaire.  On  montre  enfin, 
non  la  promefle,  non  le  defir  des  améliora- 
tions, maïs  une  économie  réelle  , effedive 
êc  promptement  exécutée, 

C'efl  dans  cette  pofition  que  l’impôt  ter- 
ritorial , le  plus  jüfte , le  plus  fage  , le  plus 
proportionnel  des  impôts,  éprouve  à l’enre- 
gifirement  une  oppofition  opiniâtre  ; on 
s’étonne  de  l’entendre  appeller  un  impôt 
défaltreux,  Si  les  magiflrats  n’étoient  point 
de  grands  propriétaires  ,*  on  auroit  pu  du 
moins  ne  voir  dans  cette  opiniâtreté  que  la 
même  erreur  qui  jadis  défendit  l’impri- 
merie , & depuis  s’oppofa  à l’établi flement 
des  adminifirations  provinciales , à l’extinc- 
tion des  corvées  6c  à la  liberté  du  com- 
merce des  grains  ! 

Cette  oppofition  produit  bientôt  refprît 
de  fyfiême.  La  prétention  d’états-généraux 
au  petit-pied  n’efl  plus  de  faifon.  Cette  idée 
chimérique  , ce  feu  follet  politique  s’efi:  dif- 
lîpé  à la  lumière  des  connoiffances  acquifes 
depuis  quinze  années.  L’inftrudion  des  ma- 
giftracs  leur,  en  fait  fcntix  à eux-mêmes  le 
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ridicule-:  Maïs  les  idées  dont  refprît' s’eft 
alimenté  depuis  ces  quinze  ans  ; la  confli- 
turion  Angloife  , les  trois  pouvoir?  qui  y 
conftituenc  le  légiflateur  , préparent  de 
nouvelles  illufions.  Telle  efl  la  marche  de 
refprit  humain.  A travers  ce  nuage  , on. 
croit  voir  dans  Torigine  de  la  monarchie- 
une  organifation  que  . plüfieürs  fiecles  de 
maflacres  <5c  d’horreurs  ont  feuls  établie  en 
Angleterre.  L’exaltation  efl  telle  qu’on  cite' 
avec  confiance  de  fans  doute  avec  bonne  foi 
un  capitulaire  qui  prouve  précifément  le 
contraire.  La  loi  fe  fait  par  k confentefnent 
du  ptupk  & la  conf  itution  du  roi,  (i).  Dans 
ces  deux  pouvoirs  on  en  voit  trois , de  de  ce- 
faux  principe  on  tire  les  conféqiiences  er-. 
ronnées , qui  produifent  l’alarme  publique, 
Envain  la  cour  , uniquement  occupée  du 
mal  à réparer  , prend  des  tempéramens  ^ 
effaye  tous  les  moyens,  facrifie  long-tems 
l’exercice  du  pouvoir  au  defir  du  bien  ; la 
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douceur  irrite  , les  promefTes  ne  trouvent 


( i)  Pvemontranççs  du  ii  avril. 


que  doute  & défiance  , & Téconomie  effec- 
tuée ne  produit  point  d’effet.  Sans  s’en  douter  ,‘ 
on  fe  liïiTe  entraîner  parles  idées  arifiocra- 
tiques  qui  dominent , que  la  communica- 
tion avec  nos  voifins  ont  fait  germer^  que 
les  abus  des  places  & du  pouvoir  ont  entre- 
tenues , êz  qui,  réduites  en  principes,  creii- 
feroient  le  précipice  de  la  nation. 

En  effet  , de  tous  jes  gouvernemens , 
larifiocratié  eft  le  plus  terrible  , le  plus 
defiruéleur  de  là  félicité  publique.  L’ariffo- 
cratie , en  formant  un  grand  corps  qiii  attire 
à lui  tout  le  fuc  nourricier  de  l’État  , pefe 
fur  le  refie -de  la  nation,  l’énerve  & l’anéan- 
tit. L’arifiocratie  efi  un  état  contre  nature , 
qui  donne  à un  petit  nombre  d’hommes  ce 
qui  appartient  à tous  , qui  n’a  pu  fe  former 
que  par  l’abus  de  la  force  , 'fe  maintenir  que 
par  la  vexation  & la  mifere  des  peuples,  & 
qui  fe  détruit  infailliblement  par  leur  défef- 
poir  Ôc  leur  malheur.  L’arifiocratie  enfin  , 
efi  Un  gouvernement  oîi  un  certain  nombre 
d’individus , fous  prétention  d’inamovibilité 
de  leur  rang  oU  de  leur  place  ^ exercent  un 
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pouvoir  ufurpé  , fans  délégation  & fan$ 
titre. 

Je  n’iraî  cherclier , ni  en  Pologne  > ni  en 
Hollande,  ni  par- tout  ailleurs,  ou  Ton  a 
vu  les  effets  terribles  des  diverfes  modifica- 
tions de  ce  fyffême  , des  preuves  à Tappuî 
des  terreurs  que  je  veux  infpirer  de  Tarifto— ' 
cratie.  J’employerai  des  moyens  plus  frap- 
pans,  plus  voifins,  plus  appartenans  à nous-^ 
mêmes.  L’exemple  n’pffre  jamais  une  parité- 
parfaite.  Les  réfultats  poffibles , naturels  & 
prefque  néceffaires  de  la  matîere  qu’on  dif- 
€üre , font  toujours  plus  démonffratifs. 

Prenez  les  remontrances  du  ii  avril,  & 
examinez  le  principe  fondamental  du  fyf- 
tême.  Le  peuple  demandoit  ou  confentoit  lu 
loi  ; le  roi  la  préfenîoit  ou  Vaccordoit  ^ & 
cette  loi  , obtenue  ou  confentie  par  /e  peuple  , 
la  cour  du  roi  la  confinnoit.  Pour  ne  laifier 
aucun  douce  fur  le  vrai  fens  de  cette  pré- 
tention, ajoutez  ce  qu’on  y lit  encore.  Lu 
fimple  volonté  du  roi  rtefl  point  une  loi 
cornplette.  Sa  fimple  exprejfion  jHefl  point 
une  forme  nationale.  Il  faut  qiie  cette  yo-» 


hnîé  f pour  Ùrt  obligatoire  ^ fait  pubîiid 
légalement , qu'elle  ait  été  librement  vérifiée^ 

La  liberté  des  vérifications  efi  devenue  h 
droit  public  du  royaume.  Et  le  droit  de  fufi- 
f rage  y celui  des  magiflratsé  — Le  droit 
de  vérifier  les  loix  y n'efi  pas  celui  de  les 
faire.  Mais  Ji  V autorité  qui  fait  la  loi  pou^ 
voit  encore  Jhppléer  ou  gêner  la  vérification  ^ 
celle-ci  ré  étant  plus  quune  précaution  déri^ 
foire  ou  quune  vaine  formalité  y la  volonté 
de  rhomme  pourroit  remplacer  la  volonté 
publique  , & l'État  tomheroit  fous  la  main 
du  defpotij'me* 

Ce  qui , en  moins  de  mots , fe  réduit  à 
ceci  : Le  fouverain  a le  droit  de  faire  & 
de  propofer  la  loi  ; nous  avons  celui  de  la 
confirmer.  Sa  volonté  fimple  eft  la  volonté 
de  rhomme  , notre  confirmation  en  fait  la 
volonté  publique* 

Voilà  donc  la  prétention  bien  clairement 
exprimée  du  droit  de  coopérer  àla.légifla- 
tion  , d’en  être  une  partie  elTentielle  éc 
indifpenfable.  Suppofons  maintenant  cette 
prétention  réduite  en  principe , qu’offre- 


e-elle  , finon  une  ariftocratîe  pure  & fimple  ? 

Au  moins  en  Angleterre  les  trois  pouvoirs 
-forment  un  gouvernement  mixte  & légal. 
Tous  les  pouvoirs  y ont  leur  titre.  Le  roi, 
comme  chef  de  la  nation  : les  pairs , comme 
fepréfentans  les  hauts- barons  : les  communes, 
comme  délégués  & reprcfentans  lé  peuple 
d’après  fon  libre  choix.  Mais  en  France  lâ 
magidrature  , hors  l’adminiflrâtion  de  lâ 
judice , n’ed déléguée  par  perfonne.  Elle  ne 
1 ’ed  point  par  le  roi  qui  la  recufe  ; elle  ne 
Ted  point  par  la  nation  qui  ne  l’anichoifie, 
ni  nommée.  Elle  ne  forme  donc  qu’une  cor- 
poration fans  titre  , ni  commîlîîon  pour  tout 
ce  qui  n’ed  point  juftice  didributive.  S’ils 
n’ont  ni  titre  , ni  procuration  pour  les  Inté- 
rêts politiques  de  l’État , en  eux  l’exercice 
de  ce  pouvoir  ne  peut  pofer  que  fur  l’ariC* 
rocratie. 

Quels  feroîent  les  réfultats  de  ce  fydême  ? 
Eu  politique  tous  les  podibles  doivent  fe 
calculer , ôc  ils  méritent  plus  d’attention  en 
raifon  de  leur  plus  grande  probabilité.  Je 
fuppüfe  que  dans  cet  état  de-  mono-arido- 
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i:ratîe  la  politique  fecretce  de  quelques  court 
"étrangères  aie  combiné  le  partage  d’un  État 
voifin  : ou  ^ue  profitant  des  troubles  inté- 
rieurs d’un  autre  , on  veuille  y établir  un 
nouvel  ordre  politique  qui  change  les  traités 
& en  amene  de  favorables  aux  gouverne-^- 
mens  fecrettement,  confédérés,  La  cour 
mono-ariflocratique  , dont  l’intérêt  fera  de 
s*oppofer  à ces  changemens  pour  maintenir 
peut-être  un  équilibre  néceffaire  au  repos 
de  l’Europe,  interpofera  fon  autorité.  Mais 
pour  accident  imprévu  , il  faudra  peut-être 
un  fubfide  extraordinaire.  Qui  le  fuppor^ 
tera  ? Le  non-propriétaire  , la  clafle  indi- 
gente , & déjà  furchargée  de  la  nation  ? 
Non,  la  reffource  feroit  impraticable  autant 
qu’injufte.  Sera- ce  le  propriétaire?  L’équité 
àinfi  que  la  raifon  l’ordonnent.  Mais  le 
corps  des  ariftocrates  , formé  de  grands 
propriétaires , fur  qui  ce  fupplément  doit 
pefer  , a le  droit  de  s’oppofer  à la  loi.  L’in- 
térêt perfonnel  ne  fera-t-il  pas  alors  enten- 
dre 'fa  voix  ? L’efprit  de  corps  n eteindra- 
t-il  pas  refpric  public  ? Le  fubfide  fera 
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retardé  ou  re)otté.-  La  nation  perdra 
confidération.  Ses  voifins  s’aggrandironc  de  ^ 
fes  pertes  , & les  fuites  en  feront  inappré-*^ 
ciables*- 

Envain  fupportera- 1 7^^011^  les  éffbr^ts  de  ^ 
ramour^de  la  patrie  & de  l’honneur-  natio-^ 
nal  ? Les  hommes  ne  facrifient  jamais  l^ur^ 
intérêt  momentané  qu’à  un  intérêt  -plus^ 
grand  ou  plus  durable.  Le  républicain  fa^ 
- criée  tout  à fa  patrie , parce  que  la  confi-^ 
dération  de  fes  concitoyens  lui  promet  une 
louiflance  délicieufe  parce  que  fes  com^^ 
jnettàns,  enthoufiaftes  de  fa^  vertu,  le  çon» 
tinuent  pour  leur  repréfentant,  le  mettent 
la  tête  des  opérations  & lui  procurent  en. 
dédommagement  Texercice  du  pouvoir , quî 
contribue  tout  au  bonheur.  Lé  fujet  d’uné 
monarchie  voit  également  pour  but  & pour 
prix  de  fes  facrifices  , la  confidération  pu- 
blique & l’acquifition  du  pouvoir.  Là  faveur 
de  fon^  prince  , les  dignités  , les  emplois 
lui, en  promettent  les  jouilTances.  Et  quand 
même  je  printe  oubjieroit  ce  que  fon  in- 
lêc  autant  que  l’équité  lui  commandent  dq 
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îilî  accorder*^  la'^confidératîon  publique, 
eiàlceé  par  cet  oubli  meme  , feroit  pour  lui' 
une  récompenfe  fuffifante. 

Mais  quel  aiguillon  poufferoit  rarifto- 
cfate  à des  ades  hors  de  la  fphere  étroite 
de  Ton  intérêt  exclüfif  ? le  pouvoir  efl  déjà 
dans  Tes  mains',  indépén'dàht  de  Tellime  ou 
cfe  T^improbation  publique , fondé  fur  Tina- 
mpvÆüité  de  fon  rang  ou  de  fa  place.  Sans 
c'rainte  lie  la^  cerifiiré  , fans  efpoir  d’une 
augmentation  de ‘bonheur,  la  gloire  même 
alors  fans  aiguillon  pour  Tarülocrate  , 
Ib'borps  eil  tout  , & l’individu  n’eft  rien  ; 
êc  fous  le  nom  colledif  du  corps , qui  cou- 
vre égaîemeUt  6c  l’énergie  6c  la  foiblefîe  , 
^omirie  on  efl  fans  moyens,  on  efl  égale- 
ment fans  motif  pour  la  gloire  individuelle. 
La  voix  de  l’intérêt  privé  doit  donc  être 
plus  impérieufe  6c  l’emporter  fur  des  confî- 
dératîbns  plus  éloignées. 

Dans  la  politique  intérieure  lés  inconvé- 
iiiens  fèroiènt-ils  moins  dangereux  ? dans 
toùt  ^gouvernement  bien  ordonné  le  pouvoir 
ïégiflatif  6c  la  puilTahce  exécutive  doivent 
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être  féparés  5c  diftindls.  A\itrement  le  def- 
potifme  ou  la  licence  jettent  le  défordre 
dans  rétat.  Le  defpotirme,  fi  le  légiflateur 
.exécute  lui-même  ; la  licence  , fi  la  puifiance 
exécutive  devient  elle-même  légiflative  ;^5c 
les  raifons  en  font  évidentes. 

En  effet , tout  dans  l’ordre  moral  comme 
dans  l’ordre  phyfique  , fe  dénature  5c  fe  vi- 
cie. Tout  pouvoir  tend  à s’aggrandir  5c"à 
abufer.  La  puiffance  exécutive  , pour  fe 
maintenir  dans  les  bornes  que  lui  tracent 
les  loix  , doit  avoir  une  cenfure  5c  un  frein. 
Si  elle  parvenoit  à partager  les  droits  du  lé* 
gîfiateur , fi  une  loi  pour  avoir  force  , avoir 
un  befoin  indifpenfable  de  fa  fanélion  ; 
quelle  licence  défafireufe  ne  pourroit  pas 
en  être  la  fuite  ? La  rigide  5c  fcrupuleufe 
équité  des  magifirats  nous  en  a jufqu’à  pré- 
fént  épargné  le  tableau.  Mais  qui  peut  ré- 
pondre de  l’avenir  5c  des  vertus  de  la  race 
future  ? il  efi;  dans  l’ordre  des  chofes  hu- 
maines que  les  loix  tombent  un  jour  dans 
l’oubli  5c.  le  mépris  : qu’on  puiiTe  dire  avec 
le  chancelier  de  Lhôpital  ; « Voici  une  mai- 
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'fon  mal  réglée.  On  vous  accufe  de  teaucoup 
de  violence.  Vous  menacez  les  gens  de  vos 
jugemens , & plufieurs  font  fcandalifés  de  la 
maniéré  dont  vous  faites  vos  affaires  & fur- 
' tout  vos  mariages...  Vous  cuidez  etre  plus 
fages  que  le  roi , & eftimez  tant  vos  arrêts 
que  les  mettez  par-deffus  les  ordonnances 
• que  vous  interprétez  comme  il  vous  plaît. 
Vous  baillez  même  votre  argent  à intérêt 
. aux  marchands , & ceux-là  devroient  laiffer 
leur  robe  & fè  faire  marchands.  D’ambition 
■ vous  en  êtes  tous  garnis  ( i ] ». 

Affurément  on  eft  bien  loin  de  ce.  tableau  , 
mais  ce  qui  a exifté  peut  revenir  encore  , 
en  politique'  il  faut  tout  prévoir.  H eft 
muta  nup  l’iifarre  trop  délicat  des  fol- 
rruDtîon  ; que  celui 
favorifant  leur 
pareffe  , entraîne  Terreur  & Tinjuflice  des 
jugemens  ; qu  un  exemple  de  corruption  en 
produife  un  autre  ; que  cette  licenci 


i)  Difcours  du  chancelier  de  Lnopuiii , 
de  juftice  tenu  à Bordeaux  en  15^^. 
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fiée  par  l’habîtude  , maintenue  pâr  llmpu-» 
nîté  , livre  la  fortune  , la  vie  & rhonneur 
des  citoyens  au  caprice  de  à Terreur.  Quel 
remede  alors  à des  abus  fi  révoltans  ? qui 
rameneroît  Tordre  parmi  des  magifirats 
dont  le  lihcTum  veto  feroit  devenu  le  droit 
qui  par  le  pouvoir  de  s'oppofer  aux  befoin^ 
de  Tadmlniflration  , tiendroient  toujours  la 
cour  en  échec  , de  la  menace  à la  bouche 
des  qu’il  feroit  quefiion  de  reforme  ou  de 
frein  à leur  pouvoir , forcerqient  le  gouver- 
nement à facrifier  la  tranquilité  des  fujets 
aux  befoins  de  Tadminifiration  ? l’arifiocra-- 
lie  la  plus  funefie  ne  feroit-  elle  pas  alors 
établie  en  principe  de  toute  amélioration  ^ 
toute  réforme  impofiïble  ? 

Les  magifirats  fentent  fi  bien  eux-mêmes 
la  néceffiré  politique  de  la  divifion  des  puif- 
fances  légiflative  dc  exécutive.  Ils  ont  fait  de 
fi  vives  repréfentations  contre  Tufage  des 
lettres'  claufes  ! ce  qui  n’efi  que  Tapplica- 
tion  du  principe  que-  j’ai  développé.  ( Et 
encore' ces  lettres  claufès  ne  font  qu’un  exer- 
cice particulier  , quelquefois  'nécefiaire  ^ 
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tres-cîrconfcrît  de  la  püîflarice  e:^tecutîve  ^ 
qui  ne  conferve  pâs  moins  fon  autorité  dans 
toute  fa  plénitude.  La  nomination  d'un  dic- 
tateur à Rome  n'anéantiffoit  pas  pour  cela 
la  liberté  ; le  faluc  de  l’État  en  faifoit  une 
néceffité.  Les  lettres  claufes  ( i ) , reflreintes 
dans  une  monarchie  aux  loix  impérieufes  de 
la  néceffité  , n’attaquent  pas  plus  l’exiftence 
& les  droits  de  la  puiffance  exécutive  & la 
liberté  des  citoyens.  ) Mais  comment  fè 
peut-i|.  que  les  magiftrats  , ayant  faili  ce 
principe  fous  un  rapport , ne  Tayent  point 
apperçu  fous  l’autre  : que  craignant  l’arbi- 
traire de  l’exécution  entre  les  mains  du  Ic- 
giflateur  , ils  n’ayent  pas  apperçu  la  licence 
inévitable  du  pouvoir  légiflatif  entre  les 
mains  de  la  puiffance  exécutive  ? qu’enfin 
ils  a'yent  réclamé  ii  vivement  contre  un  abus 


( I ) La  loi  de  Henri  lïl  fur  les  lettres  claufes  ; 
paroît  très-fâge.  Elle  offre  tout  l’avantage  qu’on 
peut  tirer  de  ce  moyen , que  la  néceffité  feule 
peut  excufer  ^ elle  en  prévient  en  mcme-tem» 
l’abus. 
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en  pofant  en  principe  î’ abus  oppofc , un  abus 
mille  fois  plus  dangereux.’ 

Cetre  dillinaion  de  la  puiflance  légifla- 
tive  5c  exécutive  eft  d’autant  plus  impor- 
tante que  c’efl  dans  cette  grande  maxime 
politique  que  la  véritable  définition  de  la 
monarchie  eft  contenue.  Montefquieu  lui- 
même  n’en  a donne  qu’une  idée  peu  fatis- 
fâifante  , 5c  cette  définition  vague  d’un  Etat 
ou  un  fcul  règne  par  les  loix , n’a  point 
fourni  la  matière  d’un  jugement  fixe  5c  dé- 
terminé fur  cette  efpece  de  gouvernement. 
En  effet  , en  examinant  cette  définition  , 
refpric  fait  d’abord  naturellement  cette 
queHion.  Mais  qui  fait  les  loix  ? Le  mo- 
narque, répond  le  légiflateur  des  nations; 
& fa  réponfe  , en  vous  faifant  tourner  dans 
un  cercle  vicieux  , vous  ramene  à la  défi- 
nition du  defpütifme.  Car,  fi  le  prince  régné 
par  la  loi , 5c  s’il  efl  en  même-tems  Tau- 
teur  de  la  loi , la  loi  n’étant  alors  que  l’ex- 
prefiion  de  fa  volonté  , c’eft  donc  fa  volonté 
qui  gouverne  , 5c  le  defpotifme  n’eft  pas' 
>gutrô  chofe.  Mais  la  diflinâion  despuiffari- 
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-CCS  légiflatîve  & exéftitive  défigne  clafTe 
d’une  maniéré  claire  &;  précife  ces  deux 
gouvernemens.  Là'  oii  ces  deux  puifîances 
font  confondues  & réunies  , le  defpotifme 
régné.  Dans  tout  l’orient  il  exille  bien  des 
^ moeurs  , des  ufages  *,  des  maximes  reli- 
gieufes  qui  empêchent  le  defpote  d’être  tou- 
jours un  animal  féroce  ; mais  l’organifation 
. même  de  la  machine  politique  , qui  ne  meut 
que  par  un  relTort  unique , la  réunion  de  deux 
pouvoirs  qui  doivent  être  féparés  , confli- 
tue  le  defpotifme.  Cefl  alors  la  volonté 
momentanée  qui  difpofe  de  tour.  Entre  le 
defpote  & le  bourreau  il  n’y  a point  d’in- 
termédiaire , & le  peuple  , fi  près  du  jeu 
des  pafiions  du  maître  ou  de  fes  fuppôts  , en 
efl;  fans  cefie  la  vidime.  Mais  dans  tout 
gouvernement  où  la  puifiance  légiflative  efl 
réparée  de  la  puifiance  exécutive  , il  s’éta- 
blit un  intervalle  immenfe  entre  les  pafiions 
du  fouverain  & fes  fujets.  Sa  volonté  réduite 
en  loi , exécutée  par  des  intermédiaires  dé- 
terminés , ne  peut  être  une  volonté  préci- 
pitée , irréfléchie  & injufte.  11  faut  qu’elle 
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foh  écrite  Sc  par  confëquent  motivée , dé- 
gagée des  paiïions  , limée  par  les  formes 
Sc  fondée  fur  l’intérêt  bien  entendu  6c  ré- 
ciproque du  monarque  .Sc  de  fes  fujets.  Telles 
font  les  différences  effentielles  Sc  caradé- 
rifliques  de  la  monarchie  <5c  du  defpotifiîie. 
A Dieu  ne  plaife  qu’en  confondant  ce  prin- 
cipe , on  brife  les  digues  qui  nous  défendent 
6c  du  defpotifme  6c  de  l’ariftocratie  qui  efl 
le  defpotifme  à cent  têtes. 


F I N. 


AVIS. 

O.  prie  inftamment  le  Lcfteui  de  re^lifier  TOuvrage 
par  cet  Eiraia.  Imprimé  à i*E(ranger  S'  à la  hâte  , il 
cil  gii iTé  des  fautes  li  grolfières  que  le  fens  même  eft  eh 
^[uelquefois  altéré. 

Page  4 &:  Tappât , life^  & Eappât  du  butin. 

Page  14,  de  Eexteiifion  , 'J  ^ de  l’extinâ-ion. 

Page  3 3 , le  Père  de  Joinville  , l'j€!(  le  Sire  de  Joînvillct 
Page  31  , qui  fut  le  chef,  qui  futie  nom  du  chef. 
Page  idem,  beaucoup  plus,  hje:^  nom  beaucoup  plus» 
Page  35  , parîamenta  curia,  ?/  { parlaraenta  curias. 
Page  35) , difpute  la  légence  , difputa  la  régence. 
Page  46 , Allongée  â fa  volonté , li/e{  changée  à la 
volo  té. 

Pag.  64  , mais  pour  accident,  lif,  mais  pour  un  accident* 
Page  65  , envain  fupportcra-t-on,  li/e^  envain  fuppo- 
fcra-t-on. 
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